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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
du 19 OCTOBRE 2020  – Salle des fêtes - GRAMAT 

 

L’an deux mille vingt, le dix-neuf octobre 
Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à Salle des fêtes - GRAMAT 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET  
Secrétaire de séance : M.  Michel SYLVESTRE 

Date de convocation : 12 octobre 2020 
 

Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 
Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Pierre MOLES, Monique MARTIGNAC, Dominique 
MALAVERGNE, Thierry CHARTROUX, Francis LACAYROUZE, Francis AYROLES, Alfred Mathieu 
TERLIZZI, Jean-Philippe GAVET, André ROUSSILHES, Caroline MEY, François MOINET, Marielle ALARY, 
Catherine ALBERT, André ANDRZEJEWSKI, Eliette ANGELIBERT, Nicolas ASFAUX, Elie AUTEMAYOUX, 
Hélène BACH, Jean-Luc BALADRE, Alexandre BARROUILHET, Antoine BECO, Didier BES, Dominique 
BIZAT, Murielle BOUCHEZ, Fabrice BROUSSE, Marion CALMEL, Serge CAMBON, Marie-Hélène 
CANTAREL, Françoise CHABERT, Patrick CHARBONNEAU, Francis CHASTRUSSE, Hervé CHEYLAT, 
Jean-Christophe CID, Laurent CLAVEL, François DAVID, Christian DELEUZE, Jean DELVERT, Sylvain 
DIAZ, Habib FENNI, Guy FLOIRAC, Pierre FOUCHE, Michèle FOURNIER BOURGEADE, Sylvie 
FOURQUET, Danielle GAMBA, Hervé GARNIER, Guy GIMEL, Jean-Pierre GUYOT, Jean-Pierre JAMMES, 
Alain JARDEL, Catherine JAUZAC, Gaeligue JOS, Jean-Luc LABORIE, Christophe LACARRIERE, 
Laurence LACATON, Christian LARRAUFIE, Roger LARRIBE, Eric LASCOMBES, Loïc LAVERGNE-AZARD, 
Bernard LE MEHAUTE, Dominique LEGRAND, Dominique LENFANT, Philippe LEONARD, Ernest MAURY, 
Martine MICHAUX, Guy MISPOULET, Michel MOULIN, François NADAUD, Alain NOUZIERES, Roland 
PUECH, Martine RODRIGUES, Stéphanie ROUSSIES, Maria de Fatima RUAUD, Didier SAINT MAXENT, 
Michel SYLVESTRE, Nathalie VERGNE, Pierre VIDAL, Régis VILLEPONTOUX, Claudine VIVAREZ, 
Bernard DELMARES, Camille ELISABETH, Edgar LAMOURET, Lucien SALVAN. 
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance) :  
Sophie BOIN à Alain NOUZIERES, Pascale CIEPLAK à Catherine JAUZAC, Geoffrey CROS à Jean-Pierre 
GUYOT, Marina DAVAL à Elie AUTEMAYOUX, Claire DELANDE à Dominique BIZAT, Catherine 
DESCARGUES à Dominique LEGRAND, Marie-Claude JALLAIS à François DAVID, Patrick PEIRANI à 
Bernard LE MEHAUTE, Catherine POUJOL à Loïc LAVERGNE-AZARD 
Absent excusé (à l’ouverture de la séance) : Sophie BOIN, Monique BOUTINAUD, Stéphane CHAMBON, 
Pascale CIEPLAK, Geoffrey CROS, Marina DAVAL, Claire DELANDE, Catherine DESCARGUES, Marie-Claude 
JALLAIS, Michel LANDES, Patrick PEIRANI, Jean-François PONCELET, Catherine POUJOL. 

 
Absents (à l’ouverture de la séance):.Jean-Claude FOUCHE, Christian DELRIEU, Guilhem CLEDEL, 
Roland ASTOUL, Jeannine AUBRUN, Jean-Luc BOUYE, Gilles LIEBUS, Angèle PREVILLE, Philippe 
RODRIGUE, Jean-Pascal TESSEYRE, Alain VIDAL 

 

ORDRE DU JOUR 

Point N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
Point N° 2 : Approbation du compte rendu du conseil communautaire du lundi 14 septembre 2020 
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M. le Président ouvre la séance à 18 h 16, après avoir adressé ses remerciements à M. Michel SYL-
VESTRE, maire de Gramat, pour son accueil. 

M. le Président propose d’observer une minute de silence en mémoire de M. Samuel PATY, enseignant 

victime d’un acte de barbarie, qui menace la stabilité de la République. Il se dit très profondément 

choqué par cet évènement. De nombreux discours rappellent l’importance de nos valeurs, de la 

nécessité de faire corps face à l’islamisme radical, et toutes les idéologies qui nous menacent. Ce 

discours est essentiel, mais se pose la question de sa réelle écoute, de sa portée. Le danger qui nous 

menace est la déstabilisation de la République. Il s’interroge sur une réflexion, à mener collectivement, 

citoyens et élus sur la question de savoir comment un régime démocratique comme le nôtre peut se 

protéger ? Une fois passée l’épreuve de l’émotion et du choc, cette question se pose.  

 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Michel 
SYLVESTRE se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité (à main levée) 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

Une démonstration et un test du dispositif de vote électronique sont effectués.  

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du conseil communautaire du lundi 14 septembre 
2020. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du lundi 14 septembre 
2020. 
M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la transition écologique, 
du développement durable, de l’alimentation durable, de la filière bois et des circuits courts, fait 
remarquer qu’il y a une erreur matérielle quant à la délibération n°27 portant désignation d’un 
représentant de CAUVALDOR à l’ADEFPAT. Ce n’est pas Mme Caroline MEY, mais bien lui qui a été 
désigné lors de la séance.  
Mme Caroline MEY confirme ces dires.  
M. Raphaël DAUBET corrige le procès-verbal de la séance du lundi 14 septembre 2020.  

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 

 

FINANCES- BUDGET- FISCALITE 

 

DEL N° 19-10-2020-001 - Décision modificative n°3 au budget principal 

M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge des finances, présente le point, 

précisant que cette décision modificative au budget principal est nécessaire suite aux travaux de 

raccordement électrique par la FDEL pour le centre aqua récréatif de Gramat.  

M. Michel SYLVESTRE demande ce qui a été pris sur la ligne de compte prévue pour les travaux du 

gymnase de Gramat.  

M. Pierre MOLES répond qu’il s’agit d’opérations sans conséquence, il s’agissait de surplus. 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 19 octobre 2020  
6/43 

 

 

Vu la délibération n°24-02-2020-064 en date du 24 février 2020, portant adoption du budget primitif 

2020 ; 

Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires sur le budget principal comme 

présenté ci-dessous :  

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 91 voix 

Pour , 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n° 3 au budget principal comme indiqué ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 19 octobre 2020  
7/43 

DEL N° 19-10-2020-002 - Décision modificative n°2 Budget annexe gestion du site des Fieux 

M. Pierre MOLES expose le fait que, pour permettre l’engagement du marché de travaux, il est 

nécessaire d’augmenter les dépenses inscrites à l’opération. Aussi, la recette du département ayant été 

notifiée, pour permettre l’engagement de celle-ci, l’inscription budgétaire doit être effectuée. 

Parallèlement, dans le respect du principe de sincérité, il y a lieu de réduire le montant inscrit au budget 

relatif à la subvention DETR.  

 

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°24-02-2020-064 en date du 24 février 2020 portant 

adoption du budget primitif 2020 ; 

Considérant la nécessité à opérer des modifications budgétaires sur le budget annexe « Gestion du site 

des Fieux » comme présenté ci-dessous :  
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 92 voix 

Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°2 Budget annexe gestion du site des Fieux comme indi-
qué ci-dessus. 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 19-10-2020-003 - Décision modificative n°1 Budget annexe Activités et services de proximité 

M. Pierre MOLES présente le point.  

En lien avec les services du trésor public, le montant des reprises de subventions pour l’exercice 2020 

est de : 9 254 €. Il y a une nécessité d’inscrire les crédits aux budgets : l’équilibre se fait avec le virement 

entre sections.  

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°24-02-2020-064 en date du 24 février 2020 portant 

adoption du budget primitif 2020 ;  

Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires sur le budget annexe « Activités et 

services de proximité » comme présenté ci-dessous :  
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°1 Budget annexe Activités et service de proximité ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 19-10-2020-004 - Décision modificative n°2 Budget annexe Collecte et traitement des ordures 

ménagères  

M. Pierre MOLES présente ce point. Afin de permettre la reprise totale des subventions amorties, il y a 

lieu d’augmenter les crédits :  

 Chapitre 042 (Recettes de fonctionnement) : + 2 000€ 

 Chapitre 040 (Dépenses d’investissement) : + 2 000€ 
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Pour l’équilibre budgétaire des deux sections, réduction des crédits affectés aux dotations aux 

amortissements de l’année.  

Vu la délibération du conseil communautaire n°24-02-2020-064 en date du 24 février 2020 portant 

adoption du budget primitif 2020 ; 

Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires sur le budget annexe ‘Collecte et 

traitement des ordures ménagères » comme présenté ci-dessous :  
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 92 voix 

Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°2 Budget annexe Collecte et traitement des ordures mé-
nagères ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 
 

DEL N° 19-10-2020-005 - Taxe de séjour : modification du périmètre de l'EPCI (fusion des communes) 

M. Pierre MOLES présente le point.  

Vu les règles relatives à la taxe de séjour fixées par les articles L.2333-26 et L5211-21 du code général 
des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°39B en date du 07 janvier 2017 instituant la taxe de 
séjour sur le territoire communautaire ; 

Vu la délibération de fixation des nouveaux tarifs taxe de séjour n°011a du 10 juillet 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG-2018-12 portant création de la commune nouvelle de Cressensac-
Sarrazac – correctif ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/14 portant création de la commune nouvelle de Le-Vignon-en-
Quercy ; 

 

Considérant que les communes et groupements de communes doivent informer l’administration fiscale 
des caractéristiques de leurs délibérations avant le 1er novembre de l’année N pour une application en 
N+1 – communication se matérialisant par l’intégration des informations délibérées dans l’application 
Ocsit@n en application du décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 ; 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE CONFIRMER l’institution de la taxe de séjour sur son territoire ; 

- DE CHARGER M. le Président de notifier la liste des communes membres de l’EPCI ci-dessous 

à l’administration fiscale ; 

CODE POSTAL LIBELLE SIREN 

46190 SOUSCEYRAC EN QUERCY 200054971 

46600 CRESSENSAC-SARRAZAC 200082279 

46110 LE VIGNON EN QUERCY 200086718 

46500 ALVIGNAC 214600033 

46400 AUTOIRE 214600116 

46600 BALADOU 214600165 

46400 BANNES 214600173 

46500 LE BASTIT 214600181 

46130 BELMONT BRETENOUX 214600249 

46110 BETAILLE 214600280 

46130 BIARS SUR CERE 214600298 

46500 BIO 214600306 
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CODE POSTAL LIBELLE SIREN 

46130 BRETENOUX 214600389 

46130 CAHUS 214600439 

46350 CALES 214600470 

46110 CARENNAC 214600587 

46500 CARLUCET 214600595 

46110 CAVAGNAC 214600652 

46110 CONDAT 214600744 

46130 CORNAC 214600769 

46500 COUZOU 214600785 

46600 CREYSSE 214600843 

46600 CUZANCE 214600868 

46130 ESTAL 214600975 

46600 FLOIRAC 214601064 

46400 FRAYSSINHES 214601155 

46130 GAGNAC SUR CERE 214601171 

46600 GIGNAC 214601189 

46130 GINTRAC 214601221 

46130 GIRAC 214601239 

46130 GLANES 214601247 

46500 GRAMAT 214601288 

46200 LACAVE 214601445 

46200 LACHAPELLE AUZAC 214601452 

46400 LADIRAT 214601460 

46350 LAMOTHE FENELON 214601528 

46200 LANZAC 214601536 

46400 LATOUILLE LENTILLAC 214601593 

46130 LAVAL DE CERE 214601635 

46500 LAVERGNE 214601650 

46130 LOUBRESSAC 214601775 

46350 LOUPIAC 214601783 

46600 MARTEL 214601858 

46350 MASCLAT 214601866 

46500 MAYRIHNAC LENTOUR 214601890 

46200 MEYRONNE 214601924 

46500 MIERS 214601932 

46600 MONTVALENT 214602088 

46350 NADAILLAC DE ROUGE 214602096 

46500 PADIRAC 214602138 

46350 PAYRAC 214602153 

46200 PINSAC 214602203 

46130 PRUDHOMAT 214602286 

46130 PUYBRUN 214602294 

46350 REILHAGUET 214602369 
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CODE POSTAL LIBELLE SIREN 

46500 RIGNAC 214602385 

46200 LE ROC 214602393 

46500 ROCAMADOUR 214602401 

46500 SAIGNES 214602468 

46400 SAINT-CERE 214602518 

46600 ST DENIS LES MARTEL 214602658 

46400 ST JEAN LESPINASSE 214602716 

46400 ST LAURENT LES TOURS 214602732 

46400 ST MEDARD DE PRESQUE 214602815 

46110 ST MICHEL DE BANNIERES 214602831 

46130 ST MICHEL LOUBEJOU 214602849 

46400 ST PAUL DE VERN 214602864 

46200 ST SOZY 214602930 

46400 ST VINCENT DU PENDIT 214602955 

46200 SOUILLAC 214603094 

46110 STRENQUELS 214603128 

46130 TAURIAC 214603136 

46190 TEYSSIEU 214603151 

46500 THEGRA 214603177 

46110 VAYRAC 214603300 

46200 MAYRAC 214603375 

46400 ST JEAN LAGINESTE 214603391 

 

DEL N° 19-10-2020-006 - Transfert des subventions amorties au SMDMCA (Syndicat Mixte de la 

Dordogne Moyenne et de la Cère Aval)  

M. Pierre MOLES présente le point.  

Vu les statuts du Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère Aval (SMDMCA) approuvés par 

la délibération 13-05-2019-1 du conseil communautaire de CAUVALDOR en date du 13 mai 2019 ; 

Vu la délibération 09-12-2019-007 du conseil communautaire du 09 décembre 2019, approuvant le 

transfert de la compétence GEMAPI au SMDMCA ; 

Vu l’arrêté préfectoral DCL/2019/067 portant création du Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de 

la Cère Aval à effet du 1er janvier 2020 ; 

Vu la délibération 09-12-2019-048 du 09 décembre 2019 approuvant la dissolution du budget annexe 

GEMAPI ; 

 

Considérant, que sur le budget principal de Cauvaldor apparaît toujours des subventions encaissées 

antérieurement et qui doivent être transférées au SMDMCA ; 

Considérant la nécessité d’autoriser ce transfert de subventions reçues amortissables au SMDMCA par 

opération d’ordre non budgétaire ; 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 90 voix 

Pour , 0 voix Contre et 3 Abstentions des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACTER le transfert des subventions listées en annexe au SMDMCA. 

 

TRANSITION ECOLOGIQUE ET DEVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIERE BOIS ET CIRCUIT 

COURT 

 

DEL N° 19-10-2020-007 - Adhésion à l'Association Nationale des Elus de la Montagne (ANEM) 

M. Dominique MALAVERGNE présente le point.  

L’association des élus de la Montagne a été créée en octobre 1984 afin de pérenniser les principes 

régissant la future loi Montagne promulguée en 1985. 

L’objectif principal est de donner aux collectivités des moyens d’actions renforcés pour défendre les 

enjeux économiques, sociaux et culturels de la Montagne.  

Sa mission est de faire connaître la spécificité et l’identité de la montagne et, d’une façon plus générale, 

défendre la cause de la montagne au sein de la collectivité nationale et de l’Union européenne. Elle 

permet d’apporter un appui aux collectivités dans l’exercice de leur mission et renforcer structurellement 

leur capacité d’action.  

L’association a acquis une légitimé certaine grâce à ses nombreux adhérents, et sa reconnaissance par 

l’Etat. Elle participe ainsi à la définition des politiques nationales. 

Elle intervient dans de nombreux domaines tels que les finances, les services publics, l’aménagement 

du territoire, l’agriculture, le tourisme etc.  

L’association propose notamment à ses adhérents : 

- des moments de rencontre et d’échange, 

- du conseil et de la documentation, 

- des outils de communication et d’information. 

M. Dominique MALAVERGNE précise que les dispositions de la loi Montagne concernent 14 communes 

de notre territoire. Il propose de cotiser à cette association, pour un montant de 630 euros. 13 des 14 

communes adhèrent déjà en tant que commune. Il indique que si la 14e commune concernée veut 

adhérer, CAUVALDOR adhèrerait de droit et gratuitement.  

Mme Stéphanie ROUSSIES, maire de Saint-Laurent-les-Tours précise qu’elle mettra cette question à 

l’ordre du jour du conseil municipal de la commune.  

M. Christophe PROENCA, maire de Gintrac et vice-président en charge des activités et équipements 

sportifs précise que cette association a un gros pouvoir de lobby, de manière apolitique. Leur seul 

objectif et intérêt est de défendre l’école, la fibre, la mobilité, l’offre de soins, etc. Ils ont souvent des 

rendez-vous avec les services de l’Etat – notamment les ministres concernés par les thématiques et le 

Premier ministre, mais aussi avec les services publics – tel que les services publics de l’électricité ou de 

La Poste. Il donne pour exemple la présence du Premier ministre à l’assemblée générale de 

l’association, qui s’est tenue la semaine précédente en Corse.  

M. Didier SAINT-MAXENT, maire de Ladirat, propose d’ajourner le point en attendant la délibération de 

la commune de Saint-Laurent-les-Tours.  

M. Raphaël DAUBET propose de maintenir le vote de la délibération, et d’attendre la délibération de la 

commune de Saint-Laurent-les-Tours pour adhérer.  

Mme Stéphanie ROUSSIES précise qu’elle ne connaissait pas l’existence de cette association et se dit 

intéressée par celle-ci.  
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Vu le budget primitif de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne voté en date 

du 24 février 2020 ; 

 

Considérant l’intérêt d’adhérer à l’association des élus de la Montagne, représentante des collectivités 

de montagne auprès des pouvoirs publics ; 

Considérant que 14 communes du territoire (représentant 5200 habitants) sont classées en zone de 

montagne, que toute les communes du CAUVALDOR sont en zone de massif et que l’adhésion apparait 

donc opportune pour l’ensemble du territoire ; 

Considérant les moyens qui peuvent être mis à disposition et l’appui que peut apporter l’association 

nationale des élus de montagne ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 83 voix 

Pour , 0 voix Contre et 8 Abstentions des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADHERER à l’association nationale des élus de la Montagne, 

- DE S’ABONNER à la revue mensuelle d’information « Pour la Montagne » pour un montant de 

39.81 €, 

- DE VERSER la cotisation annuelle due à l’adhésion, d’un montant de 315 € en répondant favora-

blement à l’appel de cotisation 2020 reçu le 14 septembre 2020, 

- D’INSCRIRE chaque année les crédits nécessaires correspondant au montant de la cotisation an-

nuelle portée à 630€ sous réserve de l’adhésion de l’ensemble des communes classées (cotisa-

tion des communes emportant automatiquement adhésion de l’EPCI à titre gratuit), 

- D’AUTORISER le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la pré-

sente délibération. 

 

ECONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

 

DEL N° 19-10-2020-008 - Plan de financement de l'étude de levée de doute - Viroulou 

M. Raphaël DAUBET présente le point.  

CAUVALDOR est lauréat de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) « reconquête des friches en 

Occitanie » réunissant une dizaine de partenaires (Région Occitanie, Bureau de Recherches 

Géologiques et Minières (BRGM), banque des territoires …). Dans ce cadre, ces derniers « s’engagent 

à faciliter l’avancement des projets portés par les lauréats sélectionnés afin de les faire passer à un 

stade opérationnel ». Il s’agit en l’occurrence de bénéficier de l’appui technique et de l’expertise des 

partenaires ainsi qu’un accompagnement des projets pour les inscrire dans les dispositifs déjà existant 

ou à venir.  

M. Raphaël DAUBET précise qu’en l’espèce, il s’agit du projet de Viroulou. 

Lors d’une réunion de travail organisée dans le cadre de l’AMI, le plan d’actions suivant a été élaboré :  

- Une étude de levée de doute qui a pour objet :  

→ De réaliser une étude historique, documentaire et de vulnérabilité et des investigations sur les mi-
lieux pertinents ;  

→ D’élaborer un plan de gestion,  
→ De définir, le cas échéant, les mesures compensatoires de surveillance, de conservation de la 

mémoire ou de restrictions d’usage, etc. 
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- Une mission d’accompagnement sur la transformation du site : étudier la programmation des 
futures activités à développer sur le site en fonction du marché, du modèle économique à envisager, 
mais également lister les points de vigilance avant réalisation et acquisition du foncier.  

L’étude de levée de doute a pour objectif principal de connaître l’état du site avant éventuelle acquisition. 

M. Raphaël DAUBET précise qu’il s’agit d’une des étapes que l’on doit faire en amont d’une éventuelle 

acquisition. La Préfecture a été sollicitée pour porter les négociations au niveau des différents ministères 

afin d’obtenir la cession cette friche. De plus une demande écrite officielle a été faite auprès du Préfet 

afin de demander l’autorisation pour mener à bien l’étude de levée de doute.  

M. le Présidence indique que la demande de subventions portera sur 80% du montant total, laissant à la 

collectivité à autofinancer cette étude à hauteur de 8 400 €.  

Mme Dominique LENFANT, maire de Rocamadour, précise qu’il y a quelques années les élus se sont 

mobilisés pour conserver le chenil à Gramat, qui devait partir à Dijon. Elle précise que le terrain de 

Viroulou est leur terrain d’entraînement. Elle se questionne sur l’existence d’autres terrains pour pallier à 

l’éventualité changement de terrain d’entraînement.  

M. Raphaël DAUBET indique que la question du déplacement des activités du chenil est essentielle, 

cela fait partie des éléments de négociation avec l’Etat. La collectivité essaie d’abord de savoir, à travers 

cette étude de levée de doute, s’il y a un danger potentiel lié à l’utilisation passée du site. Si c’est pas le 

cas, ce qu’il reviendra à la Communauté de communes à faire comme aménagement. L’idée est donc de 

déterminer la faisabilité des actions et de voir les conséquences qu’elles pourraient avoir pour 

CAUVALDOR. Une fois l’étude de levée de doute effectuée et que CAUVALDOR sera en possession 

des éléments de compréhension, alors les négociations avec les services de l’Etat reprendront. De fait, 

une solution commune sera alors recherchée pour le chenil. M. le Président réaffirme sa volonté de voir 

le CNICG évoluer à Gramat pour encore longtemps.  

M. Raphaël DAUBET donne la parole à M. Michel SYLVESTRE, qui voulait s’exprimer sur le même point 

que Mme Dominique LENFANT. De plus, il tient à ajouter que la réalisation d’une étude de levée de 

doute donne le signe d’un positionnement sérieux pour l’achat de Viroulou. Il s’interroge également sur 

la suite à donner si des pollutions sont mises en lumière lors de celle-ci.   

M. le Président précise que la collectivité n’est, à ce jour, pas engagée, et l’Etat encore moins quant à 

l’éventualité d’un achat par CAUVALDOR de la friche militaire de Viroulou. Il sait que CAUVALDOR est 

intéressée, et l’autorise à étudier les choses. Cela démontre des dispositions de leur part plutôt 

favorables. Cependant, si l’étude de levée de doute conclut à une problématique, alors la Communauté 

de communes pourra se retirer.  

 

Vu la délibération du Conseil Communautaire 15102018-05 autorisant le dépôt de candidature pour 
l’AMI « reconquête des friches industrielles en Occitanie » ; 

Vu le budget primitif de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne voté en date 

du 24 février 2020 ; 

 

Considérant que CAUVALDOR est lauréat de l’appel à manifestation d’intérêt « reconquête des friches 
en Occitanie » ; 

Considérant les recommandations des partenaires pour permettre à la collectivité de mieux 
appréhender le site ; 

Considérant que le réemploi des friches industrielles ou militaires, leur reconversion et le 

réinvestissement des bâtiments désaffectés est un objectif affiché des documents de planification et 

d’urbanisme ; 
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Considérant la mission de prestations intellectuelles lancée à ce jour afin de déterminer les pollutions 
possibles du site ; 

Considérant que le suivi d’une telle étude ne peut être réalisé en interne et nécessite l’appui technique 
du Bureau de Recherches Géologiques et Minières - BRGM ; 

Considérant les possibilités de subventions ADEME – REGION sur ce projet ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 91 voix 

Pour , 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération, suivant le plan de financement prévisionnel suivant : 
 

DEPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses 

Montants (HT) Financements  % Montants 

Etude        42 000,00 €  ADEME 45% 18 900.00 € 

    Région Occitanie 35% 14 700.00 € 

          

    CAUVALDOR 20% 8 400.00 € 

TOTAL 42 000,00 € TOTAL 100% 42 000,00 € 

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 

 

DEL N° 19-10-2020-009 - Avis sur le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et 

d'Egalité des Territoires (SRADDET) Occitanie 

M. André ROUSSHILES, conseiller communautaire de la commune de Sousceyrac-en-Quercy et vice-

président en charge de l’urbanisme, de la planification et de l’ADS, présente le point.  

I. Contexte 

CAUVALDOR a été sollicité par la Région par courrier en date du 17 août 2020, pour émettre un avis sur 

le SRADDET. 

Le SRADDET fixe deux grands défis pour la Région : un rééquilibrage régional au bénéfice de tous les 

territoires d’Occitanie et un changement de modèle de développement pour répondre à l’urgence 

climatique.  

II. Le SRADDET : nouvel outil de planification 

Qu’est-ce que le SRADDET ? 

Le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires 

(SRADDET), est un schéma stratégique à travers lequel se mettent en œuvre la compétence renforcée 

et le chef de file de la Région en matière d'aménagement du territoire. 

Il s’agit donc d’un nouvel outil de planification. 

Un SRADDET est composé de 3 types de documents :  

1. le rapport d’objectifs (objectifs dans les 11 domaines de compétence), 
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2.  le fascicule de règles générales  

3. et les annexes.  

Seul le fascicule de règles est opposable au PLUi-H dans un principe de compatibilité. C’est donc ce 

document qu’il faut analyser en détail. C’est pourquoi l’annexe à la présente délibération comporte un 

résumé des 32 règles du fascicule. 

III. Contenu du SRADDET 

Le rapport d’Objectifs :  

Le projet OCCITANIE 2040 décline ses 3 défis à travers 9 objectifs généraux, eux-mêmes déclinés en 

27 objectifs thématiques. Pour ne présenter que les 3 défis : 

- Le défi de l’attractivité : pour accueillir bien et durablement, 

- Le défi des coopérations : pour renforcer les solidarités territoriales, 

- Le défi du rayonnement : pour un développement vertueux de tous les territoires. 

 

Le fascicule de règle et son rapport de compatibilité : 

-  Stratégie ambitieuse et volontariste qui se décline autour de 32 règles  

- Volonté d’atteindre les 2 caps d’Occitanie 2040 : le rééquilibrage bénéfique à l’ensemble des 

territoires d’Occitanie et la mise en place d’un nouveau modèle de développement pour répondre 

à l’urgence climatique. 

IV. Avis   

1er cap de la Région : Le rééquilibrage régional : 

Le développement de CAUVALDOR reste notre priorité et force est de constater que les objectifs de la 

Région, indiqués au travers du SRADDET, portent notamment sur le rééquilibrage régional pour l’égalité 

des territoires.  

Objectif de rééquilibrage et prise en compte de la diversité des territoires : 

Le rééquilibrage de l’accueil, mais aussi des emplois et des services doit s’opérer non seulement au sein 

des aires métropolitaines mais également à l’échelle de toute la région, en confortant un maillage de 

territoires d’équilibre et de centralités locales définies par les territoires dans le cadre de leur planification 

(SCoT, PLU). 

Ainsi, il est bien précisé dans le SRADDET, qui est élaboré à une échelle régionale, que la définition des 

centralités locales sont renvoyées à la planification locale, c’est-à-dire le PLUi-H de CAUVALDOR en 

cours d’élaboration. A titre d’information, le PLUi-H évoque l’armature territoriale du SCOT comprenant 

ses pôles structurants, d’équilibre, de proximité et les centres bourgs du maillage villageois pour 

lesquels la mixité de fonction est privilégiée. 

La déclinaison de règles en pratique : 

 Des solutions de mobilités pour tous ; 

 Des services disponibles sur tous les territoires ; 

 Des logements adaptés aux besoins des territoires ; 

 Un rééquilibrage du développement régional ; 

 Des coopérations territoriales renforcées. 

 

Afin d’illustrer les propos par des exemples, il est proposé de renvoyer aux règles déclinées dans le 

fascicule en annexe, et notamment les n°4 « Centralités », n°6 « Commerces », n°7 « Logement », n°8 
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« Rééquilibre régional », n°9 « Equilibre population-emploi ». 

CAUVALODR a intégré ces éléments dans le PLUi-H notamment dans le PADD avec les axes suivant : 

le développement harmonieux de l’habitat, le développement économique et touristique du territoire et le 

développement des mobilités et des services pour un territoire de proximité.  

 

2ème cap Régional : Le nouveau modèle de développement : 

L’urgence climatique n’est plus à débattre ; mettre en place un développement vertueux est une priorité 

portée par le SRADDET.  

Ainsi la déclinaison de règles intégrées dans le fascicule, est la suivante : 

- Réussir le « zéro artificialisation nette » à l’échelle régionale à horizon 2040 ; 

- Atteindre la non perte nette de biodiversité à horizon 2040 ; 

- Etre a première Région à énergie positive ; 

- Un aménagement adapté aux risques et respectueux de la ressource en eau ; 

- Réduire la production de déchets avant d’optimiser leur gestion. 

 CAUVALDOR a intégré ses éléments dans sa réflexion sur l’élaboration du PLUi-H. 

Compte tenu des éléments ci-dessus exposés, il est donc proposé d’émettre un avis favorable sur le 

SRADDET qui va apporter un développement équilibré et vertueux de notre Région. 

M. André ROUSSILHES propose de donner un avis favorable à ce document d’urbanisme.  

M. Dominique MALAVERGNE souhaite intervenir sur ce document car il est extrêmement important. Il 

reprend tous les documents de planification, s’impose aux documents d’urbanisme, et notamment aux 

PLU. C’est donc un document essentiel.  

Après lecture. M. Dominique MALAVERGNE expose sa première réaction, très positive, relevant une 

cohérence. Les enjeux sont que l’Occitanie pourrait capter d’ici 2040 25 % des mouvements de 

population au niveau national. Si nous voulons que ce soit cohérent harmonieux, il ne faut pas que ça se 

passe que dans les métropoles. Nous ne pouvons que souscrire à l’objectif de rééquilibrage du 

développement de la Région. Deux des objectifs sont très ambitieux (2.2 et 2.5).  

M. Dominique MALAVERGNE déplore l’absence de mention des petites communes rurales dans le 

document. Il s’interroge sur la notion de centralité. Pour lui si le rééquilibrage consiste à déplacer des 

populations, des emplois, des activités depuis les métropoles vers les pôles urbains du milieu rural, c’est 

bien mais pas suffisant. Or il est possible de vivre, de se déplacer, d’accueillir de nouvelles populations 

dans les petites communes rurales. Nous ne voyons les territoires ruraux que sous le prisme de la 

protection des paysages, du maintien de la biodiversité, etc. Il indique que là a été sa première analyse.  

Après plusieurs échanges avec différents élus, M. le Président et la direction de l’aménagement de 

l’espace de CAUVALDOR, il en est ressorti que le SRADDETT n’a pas vocation à définir ce que l’on va 

faire à l’échelle des communes. Il vise à rééquilibrer entre les métropoles, les pôles d’équilibre et les 

centralités. La responsabilité de la définition de la notion de centralité revient à la collectivité, notamment 

dans notre PLUI, où il faut définir la place des services, de l’accueil des emplois nouveaux, les mobilités 

douces, etc. On ne parle pas de communes dans le SRADDET, et notamment rurales, mais ce n’est 

donc pas forcément rédhibitoire. Il nous revient de définir ce qu’est une centralité qui soit conforme aux 

objectifs de développement durable et d’aménagement du territoire.  

M. Dominique MALAVERGNE rappelle que ce document est opposable. Toutefois, il faudra faire 

attention à son application. Il peut y avoir une pression forte pour déroger à ces règles de la part de 

certaines grandes collectivités – portant pour seul exemple l’objectif de 0 artificialisation. Le SRADDET 
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définit les mêmes règles – les territoires ruraux comme les métropoles, il faudra donc veiller à ce que 

toutes les règles soient être appliquées.  

Enfin, M. Dominique MALAVERGNE fait état d’un oubli, à son sens dans le document : la question de la 

séquestration du carbone. Dans le débat sur l’urgence climatique, il se dégage une fonction pour les 

territoires : la séquestration du carbone. Cela peut se faire et se fait déjà dans les territoires ruraux. 

Cette fonction, il faudra qu’elle se fasse de manière harmonieuse et équilibrée sur le territoire, ceux qui 

le feront devront être rémunérés par ceux qui ne le peuvent pas.  

Pour conclure, M. Dominique MALAVERGNE fait état de son approbation pour le SRADDET, en alertant 

sur sa mise en œuvre dans les années à venir.   

M. Michel SYLVESTRE rebondit sur le sujet de la « zéro artificialisation nette ». A ces yeux, c’est aux 

territoires ruraux de faire attention que cette artificialisation ne soit pas au niveau et autour des 

métropoles. Puisque l’on parle d’une 0 artificialisation nette sur la région Occitanie, ce seront les 

territoires ruraux seront lésés.  

M. Raphaël DAUBET comprend le doute. Cependant il faut le lever. Le 0 artificialisation net veut dire 

qu’il est possible d’artificialisé des sols, à condition de rendre d’autres sols à la nature. De fait, on évite 

d’artificialiser plus de sols que l’on en a actuellement. Cet objectif est un objectif à long terme, puisqu’il 

se pose pour l’horizon 2040.  

M. le Président rappelle la crainte de tous que ce calcul soit à l’échelle de la région. Or ce n’est pas le 

choix du SRADDETT. Il impose que les PLUI prévoient cette 0 artificialisation nette. Chaque collectivité 

doit donc s’organiser. Les territoires ruraux ne servent pas de réservoir pour les métropoles. Il rappelle 

que c’est une ambition très forte et dure à tenir. Il faut savoir que cette 0 artificialisation nette n’est pas 

un choix délibéré de la région. C’est imposé par l’Etat. Nous avons donc déjà reçu cette injonction de la 

part du Préfet dans le cadre de l’élaboration de notre PLU.  

M. Raphaël DAUBET comprend la difficulté à la première lecture du document. Aujourd’hui, plusieurs 

documents de planification se superposent et doivent s’articuler. La difficulté du SRADDET est d’imposer 

des principes sans marcher sur les plates-bandes des PLU, tout en respectant notamment la loi ALUR. 

La loi dispose qu’il faut cesser de faire de la consommation foncière. Pour cela, elle incite à développer 

des centralités, en créant notamment des noyaux, qui peuvent prendre la forme d’un hameau ou d’une 

métropole. Il est demandé de regrouper pour laisser de l’espace libre. L’enjeu du SRADDET est de 

rééquilibrer les augmentations de population dans les métropoles et de continuer à attirer de nouveaux 

habitants dans les territoires ruraux. Ce document régional a été élaboré en concertation avec les 

territoires.   

M. Raphaël DAUBET donne la parole à M. Didier BES, maire de Lavergne, qui soulève le côté utopique 

de l’application de ce document.  

M. Raphaël DAUBET précise que le SRADDET ne résoud pas tous les problèmes, il est certain que cela 

sera difficile.  

M. Michel SYLVESTRE sursoit à ces propos en ajoutant que ce document donnera une base légale.   

M. Raphaël DAUBET rappelle que le SRADDET a été élaboré avant la crise sanitaire, avant même que 

ses effets aient pu être mesurés sur les territoires ruraux.   

Mme Marielle ALARY, maire du Vignon-en-Quercy formule une remarque sur la forme. Ce document est 

élaboré depuis deux ans, avec notamment les services de Cauvaldor. Il a été réceptionné par Cauvaldor 

en août 2020. Elle regrette que, notamment pour les nouveaux élus, ce document n’ait pas été envoyé 

plus tôt, pour qu’ils puissent s’informer. De plus, elle rappelle qu’il est opposable à un PLU, rendant le 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 19 octobre 2020  
21/43 

SRADDET très important.   

M. Raphaël DAUBET rappelle que ce document a été arrêté le 19 décembre 2019. La Région Occitanie 

a sollicité la collectivité en février 2020, sous l’ancienne gouvernance.  

De plus, il souligne que la collectivité aurait pu s’abstenir de prendre une délibération sur ce sujet, son 

avis aurait été alors réputé favorable. Cependant, c’était un souhait d’inscrire ce débat à l’ordre du jour 

des instances.  

M. le Président précise que seulement le document comprenant les 32 règles est opposable au PLU.  

M. Patrick CHARBONNEAU, maire de Lamothe-Fénélon, relève que ce document n’est pas très 

intelligible. Il relève toutefois que cela découle de la loi NOTRe, écrite à Paris, sans prendre en compte 

le monde rural. Il s’interroge sur l’obligation de valider le document.  

Il fait également remarquer que, notamment sur le PLUi, au vu des délais qui s’allongent, cela coûte 

cher. Il s’interroge sur le fait de savoir si la survenance d’un document comme le SRADDET va obliger la 

collectivité à refaire son PLU. Il précise que la loi change, et jamais dans le sens du monde rural. De 

plus, il a été demandé de retirer plus de 20% des terrains à bâtir, et ce document nous dit que l’on ne va 

plus pouvoir bâtir.   

M. Raphaël DAUBET rappelle que le PLUi et le travail fait jusqu’à aujourd’hui respecte le SRADDET. De 

plus, il indique que ce n’est pas la loi NOTRe mais la loi ALUR qui est concernée. Le SRADDET doit 

respecter la loi – comme n’importe quel document, il n’est pas là pour répéter les autres documents. Il 

est là pour avoir une réflexion et des règles à l’échelle de la région. Est-ce qu’un territoire comme 

Cauvaldor n’est pas impacté par la métropole toulousaine ? Si l’on considère que oui, il faut réfléchir à 

l’échelle de la région.  

Le SRADDET tente de mettre en lumière les grands déséquilibres régionaux et essaie de mettre en 

place des règles pour les corriger. M. le Président rappelle qu’effectivement il sera difficile d’y arriver car 

la puissance d’une métropole est bien plus grande que la nôtre. Il est tout à fait louable d’essayer. Le 

fond du SRADDET n’est pas de dire que l’on ne va plus pouvoir bâtir dans les territoires ruraux, mais 

l’inverse. Il incite au développement dans les territoires ruraux, à l’arrivée de nouveaux habitants, et 

moins dans et autour des métropoles.  

M. Patrick CHARBONNEAU fait alors remarquer qu’il faudrait changer le PLUi. Il fait état de demandes 

dans les petites communes. Il relève que, encore une fois, ces règles ne sont pas à notre avantage.  

M. Raphaël DAUBET rappelle que la consommation foncière est fixée par le législateur. Aujourd’hui il est 

possible de bâtir dans les petites communes, mais en respectant les règles nationales. Pour bâtir, il faut 

justifier son développement.  

M. Raphaël DAUBET donne la parole à Mme Marine LIN WEE KUAN, directrice générale adjointe de la 

gestion de l’espace de la Communauté de communes.  

Mme Marina LIN WEE KUAN confirme l’impression, à la première lecture du SRADDET, que les petites 

communes soient défavorisées. Or ce n’est pas forcément le cas. L’objectif est de ne pas saturer les 

métropoles et de faire en sorte d’avoir un rééquilibrage des territoires. Elle rappelle qu’aujourd’hui, il est 

nécessaire pour les petites communes, les communes rurales, de réduire la consommation de foncier, 

propos qui ont été plusieurs fois formulés lors des différents rendez-vous de travail du PLUi avec les 

communes. Lorsque l’on analyse les documents d’urbanisme actuellement en vigueur dans les 

communes, beaucoup de foncier indiqué n’est pas consommé. L’idée est de réadapter le foncier à la 

consommation réelle. De plus, est regardé la dynamique de la commune, le potentiel de construction, le 

rythme sur les dix dernières années. Il a été essayé de se projeter au-delà pour regarder le potentiel, en 

suivant des règles de proximité avec les bâtiments existants.  

Dans le SRADDET, Mme Marina LIN WEE KUAN indique que l’on va retrouver le principe de la sobriété 

foncière, avec la notion de rythmer les projets. Les poches de construction doivent être proportionnelles 

en général. Cependant, il est possible de s’adapter, en fonction des circonstances locales. Elle donne 

l’exemple de la sobriété foncière, qui comprend le principe de densification (dents creuses et étalement 
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urbain). Il y a une tentative d’adaptabilité à la réalité de la commune.  

M. le Président donne la parole à Mme Dominique LENFANT, maire de Rocamadour, qui se demande si 

l’écriture de ce document aurait été identique après la pandémie.  

M. Raphaël DAUBET s’exprime de façon positive sur cette interrogation. Il rappelle que le document va 

dans le sens du rééquilibrage, puisqu’il y a un déséquilibre dans notre région entre les métropoles, la 

particularité de l’espace méditerranéen et les territoires ruraux. Les élus régionaux soulèvent deux 

problématiques : 

- les métropoles grandissent trop et trop vite, construisent sur des terres agricoles, les mobilités 

sont saturées, etc.  

- un espace méditerranéen très urbanisé, annexé, et perdant de sa qualité de vie.  

M. le Président indique que la pandémie peut inciter les gens à aller s’installer dans les espaces ruraux.  

M. Christophe PROENCA, maire de Gintrac et vice-président en charge des activités et équipements 

sportifs, indique que lorsqu’on lit le SRADDET, transparaît un document cadre, indiquant une politique 

régionale qui doit se décliner sur le territoire. A son sens, beaucoup d’éléments repris dans ce document 

auraient pu être écrit après la Covid, notamment le rééquilibrage régional ou les solutions sur la mobilité. 

Il se dit un peu moins pessimiste que certains élus car, de sa perception, les habitants en ont marre de 

vivre en métropole. De plus, dans le domaine immobilier, il existe une réelle demande dans les territoires 

ruraux. Cauvaldor n’a pas vocation à devenir une métropole toulousaine, mais il est possible de gagner 

de la population en gardant notre qualité de vie. La crise sanitaire peut avoir un côté positif pour nous.  

M. Raphaël DAUBET indique qu’à la Région, sur cette question des grands équilibrages, tous les 

groupes politiques étaient en accord. Par contre, les débats à la Région ont porté sur les aspects 

écologiques du SRADDET. Pour certains, il n’allait pas assez loin en matière de développement durable 

et de transition écologique et pour d’autres trop loin. Tout le monde s’accorde à dire que le rééquilibrage 

est nécessaire à la Région.  

M. Christian LARRAUFIE, maire de Bannes, fait une observation sur la notion d’énergie positive. A ses 

yeux, c’est une énorme ambition, qui rappelle un peu la RT 2020 en architecture où il est difficile de la 

mettre en place. Il se questionne sur le fait de savoir, comment, à l’échelle de la région, en une vingtaine 

d’années, traduire cela sur le PLUI-H. Cela s’appliquerait à ceux qui consomment. C’est une 

transformation de société très importante, qui fera sûrement l’objet de quelques modifications sur notre 

règlement d’urbanisme.  

M. Raphaël DAUBET précise que l’objectif d’une région à énergie positive à l’horizon 2040 ne sera pas 

si complexe à notre échelle, puisqu’il semble que notre territoire produise plus d’énergie qu’il n’en 

consomme. Cependant, cela reste à confirmer avec les conclusions du PCAET, conduit par Mme 

Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré. La vraie difficulté réside dans les moyens déployés par la 

métropole toulousaine pour qu’elle devienne une collectivité à énergie positive.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’environnement ; 

Vu le Code de l’urbanisme ;  

Vu la délibération de l’assemblée plénière du Conseil régional Occitanie n°2019/AP-DEC/05 en date du 

19 décembre 2019 portant arrêt du projet de schéma régional d’aménagement de développement 

durable et d’égalité des territoires (SRADDET) – Occitanie 2040 
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Considérant la sollicition de la région Occitanie par courrier en date du 17 août 2020 afin que le Conseil 

communautaire de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne donne un avis au 

titre de personne publique associée ; 

Considérant que ce projet fixe deux grands défis à mettre en œuvre collectivement : un rééquilibrage 

régional au bénéfice de tous les territoires d’Occitanie et un changement de modèle de développement 

pour répondre à l’urgence climatique.  

Considérant que le développement de CAUVALDOR reste notre priorité et force est de constater que 

les objectifs de la Région, indiqués au travers du SRADDET, portent notamment sur le rééquilibrage 

régional pour l’égalité des territoires ;  

Considérant que, partant des projections en 2040 concernant l’accueil de la population réalisées par 

l’INSEE, la Région s’interroge sur l’accueil de la population nouvelle et notamment le maintien de la 

qualité de vie alors que la croissance démographique pourrait conduire à la saturation de certains 

espaces ; 

Considérant que le SRADDET affiche une vision d’aménagement favorisant la construction d’une 

région équilibrée. Il s’agit de reconnaître et de soutenir l’importance des moteurs métropolitains de la 

région, tout en agissant de manière positive pour développer l’attractivité des autres territoires, 

notamment autour des territoires d’équilibres et des centralités locales, afin d’assurer une hausse de 

l’accueil dans ces territoires, dont certains, enclavés, risquent de perdre de la population malgré leur 

potentiel ; 

Considérant que le SRADDET affiche, dans son rapport d’objectifs, la volonté de développer de 

nouvelles attractivités. Ainsi, le rééquilibrage de l’accueil, mais aussi des emplois et des services doit 

s’opérer non seulement au sein des aires métropolitaines mais également à l’échelle de toute la région, 

en confortant un maillage de territoires d’équilibre et de centralités locales définies par les territoires 

dans le cadre de leur planification (SCoT, PLU) ; 

Considérant qu’il est bien précisé dans le SRADDET, qui est élaboré à une échelle régionale, que la 

définition des centralités locales sont renvoyées à la planification locale, c’est-à-dire le PLUi-H de 

CAUVALDOR en cours d’élaboration. A titre d’information, le PLUi-H évoque l’armature territoriale du 

SCOT comprenant ses pôles structurants, d’équilibre, de proximité et les centres bourgs du maillage 

villageois pour lesquels la mixité de fonction est privilégiée. 

Considérant que pour atteindre l’objectif des nouvelles attractivités, le SRADDET précise qu’il ne s’agit 

pas d’œuvrer dans le sens d’une uniformisation des modèles de développement —au contraire, l’objectif 

est de maintenir l’actuelle diversité de territoires de la région. Il s’agit de faire en sorte que chaque 

habitant puisse être assuré que, quel que soit l’espace qu’il choisit, il puisse avoir accès aux services et 

aux ressources nécessaires à la réussite de son parcours de vie : éducation, santé, culture, emploi, 

mobilité, etc. ; 

Considérant que les priorités du SRADDET pour le développement de nouvelles attractivités :  

 Occitanie 2040 promeut un maillage territorial en territoires d’équilibres et en centralités 

locales (définies par la planification locale) à conforter, 

 Occitanie 2040 affirme par ailleurs la nécessité de renforcer l’équilibre population-emploi, 

indispensable au rééquilibrage du développement régional. Cela suppose de faciliter 

l’implantation d’activités commerciales, industrielles, mais aussi tertiaires dans les petites 

et moyennes villes, ainsi que dans les centres-bourgs ; 

 

Considérant que la déclinaison de règles en pratique se fait sous cette forme : 
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 des solutions de mobilités pour tous, 

 des services disponibles sur tous les territoires, 

 des logements adaptés aux besoins des territoires, 

 un rééquilibrage du développement régional, 

 des coopérations territoriales renforcées ; 

Considérant que ces règles font échos au Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant Programme 

Local de l’Habitat de CAUVALDOR en cours d’élaboration, dont le projet porte sur le développement 

harmonieux de l’habitat, le développement économique et touristique du territoire et le développement 

des mobilités et des services pour un territoire de proximité ;  

Considérant que l’urgence climatique n’est plus à débattre, mettre en place un développement vertueux 

est une priorité portée par le SRADDET ; 

Considérant que la déclinaison de règles intégrées dans le fascicule, est la suivante : 

- réussir le zéro artificialisation nette à l’échelle régionale à horizon 2040, 

- atteindre la non perte nette de biodiversité à horizon 2040, 

- la première Région à énergie positive, 

- un aménagement adapté aux risques et respectueux de la ressource en eau, 

- réduire la production de déchets avant d’optimiser leur gestion ; 

Considérant que, soucieuse de son environnement, notre Communauté de communes a intégré ces 

éléments dans sa réflexion sur l’élaboration du PLUi-H ; 

Considérant que, compte tenu des éléments ci-dessus exposés, il est donc proposé d’émettre un avis 

favorable sur le SRADDET qui va apporter un développement équilibré et vertueux de notre Région ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 78 voix 

Pour , 3 voix Contre et 11 Abstentions des membres présents ou représentés, décide : 

- de DONNER un avis favorable au SRADDET ; 

 

DEL N° 19-10-2020-010 - Convention d'objectifs 2020-2023 avec l'ATMO Occitanie - accompagnement 

de Cauvaldor dans l'élaboration et le suivi de son PCAET 

 

Arrivée de M. Geoffrey CROS 

Mme Dominique BIZAT présente le point.  
Elle indique que le Plan Climat Air Energie Territorial de CAUVALDOR est en cours d’élaboration. Nous 
en sommes au stade du diagnostic car il manque encore certaines données notamment celle de l’ATMO 
(ATMO pour atmosphère) qui vient compléter les données portant sur la qualité de l’air de l’Obvervatoire 
Régional de l’Energie en Occitanie (OREO). 
Cette convention est un « passage obligé » pour obtenir les données de l’ATMO, qui est l’organisme 
agréé sur le territoire d’Occitanie pour garantir la mission d'intérêt général de surveillance de la qualité 
de l’air et contribuer aux stratégies nationale et européenne. 
Mme Dominique BIZAT rappelle à l’assemblée que ce partenariat avait d’ores et déjà été visé dans la 
délibération du conseil communautaire du 13 mai 2019 valant prescription du PCAET. 
Aujourd’hui, nous vous présentons cette convention de partenariat visant à : 

- améliorer nos connaissances des niveaux de pollution et des sources de polluants liés aux 

activités du territoire ; 

- accompagner Cauvaldor dans l’élaboration et le suivi de son PCAET. 

Mme Dominique BIZAT indique que la contribution financière forfaitaire annuelle de fonctionnement 
s’élève pour l’année 2020 à 3 842 €. 
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M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président en charge de la 
communication s’interroge sur les mesures que réalise cette étude, sur le travail exact qui est mené. Il 
indique que cela coûte assez cher, et que cela engage la collectivité sur trois ans.  

Mme Dominique BIZAT indique que cette étude récupère des mesures faites sur divers polluants. Dans 

le Lot, certaines zones sont aussi polluées que des zones toulousaines. Ces éléments donnés par 

l’ATMO vont permettre de mieux réfléchir sur l’état de l’air. Cela peut aider à prendre des mesures pour 

l’avenir.  

M. Raphaël DAUBET rappelle que le PCAET est le Plan Climat Air Energie Territorial. C’est une 

obligation faite par l’Etat d’élaborer un tel plan. L’ATMO a été mis en place par la Région pour permettre 

aux territoires de mutualiser les moyens pour mener à bien le PCAET. Il reste possible de souscrire à un 

prestataire privé.  

M. le Président donne la parole à Mme Marina LIN WEE KUAN, qui confirme que la convention ATMO 

est un passage obligé pour les PCAET. Il y a un volet sur la partie qualité de l’air, où on doit pouvoir 

analyser tous les polluants (habitat, transports, etc.). Ces données sont assez complètes. Nous sommes 

déjà en possession des données sur l’OREO. Pour faire des PCAET en Occitanie, il est obligé de faire 

des partenariats avec l’OREO et l’ATMO. Ces organismes font des relevés très régulièrement. 

Actuellement, par exemple, sont menées des campagnes de mesure sur la commune de Biars-sur-Cère. 

L’ATMO est une association, la participation financière est proportionnelle au nombre d’habitants.  

M. Régis VILLEPONTOUX, maire de Pinsac, indique que l’ATMO a déjà commencé à faire des études 

sur la qualité de l’air. Il cite pour exemple sa commune, où des relevés ont été faits par l’ATMO pour le 

compte de l’ARS. Il devait avoir les résultats de cette étude, chose qu’il n’a toujours pas.  

Mme Marina LIN WEE KUAN indique que pour Pinsac il y a une étude en cours. Un partenariat avec 

l’ARS est à mettre en place dans le cadre du PCAET. Les données seront publiques quand les études 

sont finies.  

M. Elie AUTEMAYOUX, maire de Biars-sur-Cère, indique que sa commune a eu les résultats.   

M. Raphaël DAUBET alerte les élus sur le fonctionnement de la République décentralisée, où le 

législateur indique que les territoires doivent se saisir des problématiques (énergies, urbanisme, etc.) – 

imposant que nous fassions nous-mêmes nos plans. La position du législateur amène à faire réaliser 

aux territoires des plans. Afin d’accéder à ces obligations, nous tentons de développer des associations 

pour mutualiser les coûts.  

Vu le Code l’environnement ; 

 

Vu la délibération n°13-05-2019 9A du conseil communautaire de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne du 13 mai 2019 prescrivant l’engagement du Plan Climat Air Energie 
Territorial (PCAET), et notamment autorisant un partenariat avec Quercy Energies et l’Atmo Occitanie 
sur le volet « Qualité de l’Air » ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy, devenue Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, EPCI compétent en 
matière de PLU à compter du 1er janvier 2017 ; 

Vu la délibération n°14-09-2020-033 du conseil communautaire de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne du 14 septembre 2020 renouvellant l’adhésion à l’ATMO Occitanie et 
désignant les délégués ; 

 

Considérant le projet initié et conçu par ATMO Occitanie conforme à son objet statutaire ; 

Considérant que l’ATMO Occitanie est l’organisme agréé sur le territoire d’Occitanie par l’arrêté 
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Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie en date du 15 Décembre 2016 
N°DEVR1636794A (2016-2019) et il exerce dans ce cadre une mission d’intérêt général traduite dans 
son objet social ; 

Considérant les enjeux partagés de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
et d’ATMO Occitanie dans le domaine de l’environnement et plus précisément de la qualité de l’air et de 
la protection des populations potentiellement exposées ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 87 voix 

Pour , 2 voix Contre et 3 Abstentions des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention d’objectifs 2020-2023 telle qu’annexée ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et tout avenant à cette convention afin 
d’assurer la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

Sortie de M. Pierre MOLES, donnant pouvoir à Mme Laurence LACATON 

DEL N° 19-10-2020-011 - Protocole d'accord du pôle départemental de lutte contre l'habitat indigne dans 

le Lot 

M. André ROUSSILHES présente le point.  

Il indique que le pôle départemental de lutte contre l'habitat indigne est chargé du suivi des 

signalements, de la coordination de l’action publique et de l'information en matière de lutte contre 

l'habitat indigne.  

Un premier pôle a été constitué en 2012 avec les EPCI compétents en matière d’habitat. 

Aujourdhui, il s’agit de renouveler ce protocole et d’inclure CAUVALDOR dans cette lutte contre l’habitat 

indigne. 

Les objectifs sont de formaliser les engagements de ses membres et de préciser les enjeux et objectifs 

stratégiques à atteindre ainsi que les engagements collectifs et particuliers de chaque membre 

signataire. 

Les enjeux sont :   

- Développer la coopération inter-services, 

- Accompagner l’implication et la structuration des collectivités locales, 

- Garantir l’accessibilité des dispositifs de lutte contre l’habitat indigne au grand public, 

L’ADIL du Lot, membre du pôle depuis sa création, joue ce rôle de guichet. Elle devient désormais le 

guichet unique grand public. 

Les engagements communs au service de la lutte contre l’habitat indigne sont :  

- désigner un référent politique et technique de lutte contre l’habitat indigne pour assurer le lien 

entre leur structure et les autres membres du pôle, faire circuler l’information sur les actions 

menées par leur structure ainsi que sur l’actualité du pôle ; 

- participer au comité de pilotage annuel de lutte contre l’habitat indigne, à la définition des 

orientations collectives de travail et si besoin aux groupes de réflexions qui seront mis en place ; 

- orienter les usagers vers l’Agence Départementale d’Information sur le Logement afin de 

conforter son rôle de guichet d’information du grand public et d’orientation des signalements ; 

- contribuer à la centralisation des signalements en envoyant systématiquement au secrétariat du 

pôle ou en partageant via la plateforme numérique du PDLHI toute information relative à des 

signalements de mal logement dont ils ont connaissance ; 

- informer le secrétariat du pôle des suites engagées sous leur autorité pour remédier aux 

situations d’habitat indigne qui leur ont été signalées. » ; 

- favoriser le repérage des logements indignes et dégradés à travers les politiques locales de 
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l’habitat. 

S’agissant des désignations, M. Raphaël DAUBET propose de désigner comme référent politique M. 
André ROUSSILHES et comme référent technique Mme Marina LIN WEE KUAN.  

Vu la loi n°98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ; 

Vu la loi du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 

Vu la loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion du 25 mars 2009 ; 

Vu la circulaire du Premier Ministre du 22 février 2008 relative à la mise en oeuvre du chantier national 
prioritaire pour l'hébergement et l'accès au logement des personnes sans-abri ou mal logées ; 

Vu la circulaire du 18 février 2009 relative à la lutte contre l'habitat indigne ; 

Vu la lettre du délégué général pour l’hébergement et l’accès au logement des personnes sans-abri ou 
mal logées du 8 juillet 2010 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 15 février 2011 portant création du pôle départemental de lutte contre l’habitat 
indigne du département du Lot ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°14122015/03 en date du 14 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du Programme Local 
d’Urbanisme intercommunal valant révision du PLU intercommunal élaboré par l’ancienne Communauté 
de communes Haut-Quercy-Dordogne, en vue de couvrir l’ensemble du territoire communautaire ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°27052016/01 en date du 27 mai 2016 prescrivant l’adjonction du volet Habitat (Programme 
Local de l’Habitat) au PLUi, adoptant les nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme mises en place 
par l’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie 
réglementaire du livre Ier du Code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local 
d’urbanisme ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD), EPCI compétent en matière d’élaboration de documents 
d’urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°1302017/86 en date du 13 février 2017 prescrivant l’extension de la procédure d’élaboration 
du PLUI-H à l’ensemble des 79 communes du territoire, la définition des modalités de collaboration avec 
les communes, précisant les modalités de concertation, et définissant l’organigramme fonctionnel 
instances de travail et de définition ; 

Vu le SCOT Causses et Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR) approuvé par délibération du conseil 
communautaire du 16 janvier 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR), EPCI compétent en matière de PLU à compter du 1er janvier 2017 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 mars 2020 portant modification de la composition du pôle départemental de 
lutte contre l’habitat indigne du département du Lot ; 

Vu le projet de protocole d’accord du pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne du Lot 
(Objectifs et principes de coopération) ; 

Considérant que le pôle départemental de lutte contre l'habitat indigne est chargé du suivi des 
signalements, de la coordination de l’action publique et de l'information en matière de lutte contre 
l'habitat indigne ; 

Considérant que le pôle s'inscrit dans le cadre du dispositif de lutte contre l'habitat indigne du plan dé-

partemental d'actions pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) ap-

prouvé par arrêté conjoint du préfet du Lot et du président du conseil départemental en date du 31 dé-

cembre 2019 ; 
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Considérant que l’arrêté préfectoral du 26 mars 2020 a intégré dans la composition de ce pôle dépar-

temental de lutte contre l’habitat indigne la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dor-

dogne dans le « Collège des collectivités territoriales » ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le protocole d’accord du pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne du Lot ; 

- DE DESIGNER en tant que référent politique porteur de l’action territoriale en matière de lutte contre 
l’habitat indigne Monsieur ROUSSILHES André ; 

- DE DESIGNER en tant que référent technique comme interlocuteur du secrétariat du pôle pour le 
suivi local des signalements et leurs traitements Madame LIN WEE KUAN Marina ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ledit protocole afin d’assurer la mise en œuvre de la présente 
délibération. 

 

DEL N° 19-10-2020-012 - Dépôt de dossier de candidature dans le cadre de l'appel à candidature 

Schéma Directeur Immobilier Energétique (SDIE) 

M. Jean-Philippe GAVET, maire de Saint-Sozy et vice-président en charge des bâtiments, des réseaux, 

du numérique et des nouvelles technologies, présente le point.  

Il indique que le SDIE est avant tout un appel à projet porté par l’ADEME, la Banque des territoires et la 

Région Occitanie. Il indique que CAUVALDOR gère 94 bâtiments. L’ensemble de ces bâtiments sont 

issus des fusions. Pour certains bâtiments, souvent anciens, nous ne disposons plus d’informations ou 

de plans. Ce schéma directeur vise à nous donner un outil de gestion pour ces bâtiments : mieux les 

connaître pour mieux les gérer, de manière transversale. Cela amène à travailler sur un plan pluriannuel 

d’investissement. 

M. Jean-Philippe GAVET indique que l’intérêt pour nous est de mieux connaître nos bâtiments, créer un 

diagnostic du patrimoine, définir une stratégie de gestion, créer un plan d’actions par rapport aux 

priorités. Pour candidater, il faut qu’il y ait au moins trois communes du territoire qui accompagnent la 

collectivité. Aujourd’hui, quatre communes accompagnent CAUVALDOR : Souillac, Gramat, Vayrac et 

Saint-Céré.  

Il est proposé aux communes de candidater à cet appel à projet. M. Jean-Philippe GAVET indique que 

les collectivités seront accompagnées. Une équipe de trois personnes avec suppléants devront 

travailler : un référent financier, un référent technique et un élu. Ils vont aller chercher les informations. 

Ils pourront être accompagnés par un bureau d’études mandaté et payé par l’ADEME, Quercy Energies. 

Cela représente environ trois ans de travail, il y a un besoin de temps pour faire le tour des bâtiments.  

M. Raphaël DAUBET remercie M. Jean-Philippe GAVET.  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallées de la 
Dordogne en date du 16 janvier 2018 approuvant le Schéma de Cohérence Territoriale ; 

Vu la délibération de la Communauté de communes Causses et Vallées de la Dordogne en date du 13 
mai 2019 prescrivant le lancement du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) sur son territoire ; 

Considérant les obligations du dispositif réglementaire « Éco énergie tertiaire » qui impose une 
réduction progressive de la consommation d’énergie dans les bâtiments à usage tertiaire d’ici 2050 ; 

Considérant les enjeux nationaux (Loi TECV 2015), régionaux (démarche Région à Energie Positive), 
départementaux (Comité départemental des énergies) et locaux (PCAET Cauvaldor) en matière de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, de réduction des consommations énergétiques et de 
développement des énergies renouvelables ; 

Considérant l’appel à candidature lancé le 8 juillet 2020 par l’Agence de la Transition Ecologique 
(ADEME) et la Banque des Territoires, en partenariat avec la Région Occitanie afin de mettre en place 
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un Schéma Directeur Immobilier et Energétique (SDIE) ; 

Considérant que la collectivité est actuellement en pleine réalisation de son Plan Climat Air Energie 
Territorial – le diagnostic territorial étant en cours de finalisation – qui permettra d’identifier 
collectivement les enjeux prioritaires du territoire, puis les éléments de stratégie devant être retenus et 
enfin d’élaborer un plan d’actions pour le territoire ; 

Considérant qu’il apparaît naturel que la rénovation énergétique des bâtiments (résidentiels, et aussi 
tertiaires) figurera parmi les priorités du territoire ; 

Considérant que, forts de ce constat, CAUVALDOR et les communes souhaitent engager dès 
maintenant des actions sur le secteur du bâtiment public, qu’il soit communal ou intercommunal dans la 
Transition Energétique territoriale ; 

Considérant que le SDIE vise à doter les collectivités d’un outil de gestion et de suivi de la performance 
de leur patrimoine immobilier, pour répondre à divers enjeux : performance énergétique et 
environnementale, optimisation des coûts de fonctionnement, respect de la réglementation, accessibilité, 
qualité d’usages (fonctionnalité, confort, évolutivité, sécurité…), adéquation avec les besoins de la 
population, etc. ; 

Considérant que le SDIE repose sur la mise en œuvre de quatre étapes successives :  
- le lancement,  
- le diagnostic,  
- l’élaboration des scénarios,  
- la mise en œuvre ; 

Considérant que, pour la réussite de la démarche, les points capitaux sont :  

- L’implication des élus et des services est capitale, du début à la fin de la démarche. L’inscription de 
la collectivité dans cette démarche demande un investissement en temps certain, à ne pas négliger : 
le SDIE doit être considéré comme un projet structurant, et non comme un nouveau projet « en 
plus ». Le SDIE doit être géré de façon transversale au sein de la collectivité : approche technique, 
immobilière, liée à l’exploitation, administrative, …, sans oublier naturellement les décideurs. Enfin, la 
collectivité doit être en mesure de remettre en question une organisation interne existante pour y ap-
porter plus d’efficacité et de fluidité, et in fine faciliter l’élaboration et la mise en œuvre du SDIE ; 

- Le recueil de données transversales sur l’ensemble du patrimoine est une phase très importante. Ce 
n’est que sur cette base que la future stratégie pourra être correctement établie. Il s’agit en effet de 
mieux connaître son patrimoine, son état, ses coûts, sa situation par rapport à la réglementation en 
vigueur…, pour ensuite être en capacité de prendre les bonnes décisions quant à son évolution ; 

- Le choix de la stratégie à adopter fera appel à une analyse multicritère, qui concernera chaque bâti-
ment, mais aussi des orientations en lien avec le territoire, les autres collectivités locales et les be-
soins de la population du territoire ; 

- La collectivité devra entrer dans une logique de programmation pluriannuelle des investissements 
sur son patrimoine, et s’inscrira dans une démarche d’amélioration continue : planifier, réaliser et 
mettre en œuvre, contrôler et vérifier, valider et améliorer, etc. ; 

Considérant que les intérêts du SDIE pour la collectivité sont les suivants : 

- Améliorer la connaissance transversale de ce patrimoine hétérogène issu des fusions ; 
- Prendre en compte dans la future stratégie les besoins du territoire en termes d’équipements publics, 

à la lumière des projections du SCoT pour 2030 (échéance cohérente avec la première étape du 
dispositif « Éco énergie tertiaire ») ; 

- Mettre en œuvre des actions prioritaires pour la gestion (vente ou location), la réhabilitation de ces 
derniers avec notamment la mise en place d’un plan pluriannuel d’investissements (pouvant être ali-
menté par des cessions immobilières) ; 

- Optimiser l’organisation interne existante, tout en prévoyant des moyens humains et financiers adap-
tés aux priorités préalablement définies, mais aussi une organisation des services et des circuits dé-
cisionnels efficaces ; 

Considérant que, par ailleurs, au-delà des exigences du dispositif réglementaire « Éco énergie 
tertiaire », CAUVALDOR vise à tendre, à travers son PCAET, vers une trajectoire énergétique de 
Territoire à énergie positive en 2050 : la rénovation énergétique performante des bâtiments publics est 
donc capitale pour espérer y parvenir, mais elle doit être étudiée dans le cadre d’une stratégie globale 
patrimoniale, ce que peut apporter le SDIE ; 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 19 octobre 2020  
30/43 

Considérant que, pour les communes, les intérêts sont multiples : 

- amélioration de la connaissance transversale du patrimoine bâti telle que prévue par le SDIE ; 
- définition d’une stratégie d’amélioration globale, mais notamment sur la rénovation des bâtiments 

publics et la mise en place d’un plan pluriannuel d’investissement ; 
- réadaptation des moyens humains et financiers pour améliorer le circuit de décision et celui de ges-

tion ; 

Considérant que pour les EPCI de moins de 120 000 habitants, ceux-ci ne peuvent candidater qu’à la 
condition d’établir un partenariat avec au moins trois communes parmi les plus importantes du territoire, 
devant disposer : 

- d’un patrimoine bâti conséquent, 
- de données sur celui-ci (a minima des données sur les consommations énergétiques), 
- de moyens humains à mettre à disposition (investissement nécessaire en temps), 
- d’une forte volonté politique pour faire vivre la démarche (élaboration du SDIE et mise en œuvre) ; 

Considérant que les communes de Gramat, Souillac, Martel et Saint-Céré sont d’ores et déjà 
intéressées par la candidature de CAUVALDOR ; 

Considérant que chaque collectivité mobilisera pour le pilotage de la démarche en interne, a minima : 
un élu référent, un chef de projet technique et un responsable financier, avec la prévision de suppléants 
sur chaque poste et la mobilisation de d’autres agents pour contribuer à chacune des quatre étapes de 
la démarche SDIE ; 

Considérant que l’appui de l’Agence Locale de l’Energie et du Climat (ALEC) du Lot, Quercy Energies, 
sera sollicité – l’intervention de l’ALEC se fera bien en support des équipes de l’EPCI et des communes, 
et en aucun cas en substitution, l’objectif du SDIE étant de permettre une réelle appropriation interne de 
la démarche ; 

Considérant que l’intervention de l’ALEC permettra également un essaimage de la démarche auprès 
d’autres communes du territoire de l’EPCI, mais aussi à l’échelle du département du Lot ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 89 voix 

Pour , 1 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou représentés, décide : 

- DE DEPOSER un dossier de candidature de la Communauté de communes Causses et Vallée 
de la Dordogne, en partenariat avec les communes ; 

- DE VALIDER, en cas de sélection, la mise en œuvre de l’organisation et des moyens internes 
nécessaires à notre participation telle que décrite ci-dessus et dans la candidature qui sera dé-
posée avant fin octobre 2020. 

 

DEL N° 19-10-2020-013 - Dépôt du dossier de candidature dans le cadre de l'appel à candidature 

Conseil en Energie Partagée (CEP) 

M. Jean-Philippe GAVET présente ce point.  

Il indique que cet appel à projet concerne beaucoup plus spécifiquement la notion de consommation et 
d’économie d’énergies. Il consiste à avoir un technicien au sein de CAUVALDOR spécifiquement formé, 
mutualisé avec les communes qui en feront la demande. CAUVALDOR est le maître d’ouvrage de cette 
opération, et les communes pourront se rapprocher de la Communauté de communes si elles le 
souhaitent.  
M. Jean-Philippe GAVET indique que ce conseiller va agir sur la partie financière, qu’il a pour but de 

trouver des solutions pour limiter la consommation, les gaz à effet de serre, entrer davantage dans des 

solutions plus en faveur du développement durable. Ce conseiller s’attachera à l’étude spécifique de 

chaque bâtiment, mais également sur les véhicules, l’éclairage public, etc. Ce service est à la disposition 

de toutes les communes intéressées, ce sera un service mutualisé de CAUVALDOR.  

Il indique que c’est une mission de 3 ans, l’appel à candidatures est porté par l’ADEME. Cette dernière 

participe à hauteur de 24 000 € pour intégrer un technicien sur un engagement de 3 ans. Cet apport 

représente environ la moitié du coût d’un technicien sur une année, ce qui n’est pas négligeable.  
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Mme Dominique BIZAT incite les communes à candidater. Le travail porte aussi sur les usages des 

bâtiments, pour valoriser le patrimoine. Cela permet de faire des choses que l’on ne fait jamais, de faire 

un bilan sur l’immobilier de la commune. C’est un point très important et intéressant pour commencer 

une mandature.  

Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou se dit intéressé, et se demande quelle serait 

la part de la commune dans la participation financière, à quelle hauteur la commune va cotiser pour avoir 

les conseils du technicien.  

M. Jean-Philippe GAVET indique que cette question n’a pas encore été étudiée. Pour l’instant, le temps 

est à la recherche d’une solution. Viendra ensuite le temps de la proposition de la solution.  

Mme Marie-Hélène indique qu’il serait intéressant de savoir combien on va payer avant de louer les 

services d’un technicien.  

M. Jean-Philippe GAVET rappelle que nous n’en sommes qu’à l’étape de l’appel à projet. Si la 

collectivité obtient l’aval, on reviendra alors sur le financement.  

M. Raphaël DAUBET invite Mme Marina LIN WEE KUAN à prendre la parole.  

Elle indique que sur le CEP, nous avons 24 000 € par an de l’ADEME, et ce pour 3 ans. Sur les 

propositions faites, l’idée est de de se dire que sur 3 ans, le service sera mutualisé et porté sur 

CAUVALDOR. Pendant 3 ans, il n’y aura pas de participation des communes. Si ce service est maintenu 

au-delà de 3 ans, il faudra réfléchir sur une participation de la commune, puisque la Communauté de 

communes n’aura plus d’aides de l’ADEME.  

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de l’enfance et de la jeunesse, indique 

que sa commune a candidaté, que le dossier est à rendre pour le 23 octobre et est un peu lourd à 

constituer. Elle se pose la question de savoir s’il doit être absolument à rendre complet pour cette date.   

Mme Dominique BIZAT indique que cela va faire l’objet du point suivant. 

Pour M. Pierre FOUCHE, conseiller communautaire de la commune du Vignon-en-Quercy, ce genre de 

service lui semble très intéressant. Mais il se pose la question de savoir si cela ne se télescope pas avec 

des services proposés par la FDEL.  

M. Christophe PROENCA indique que cela peut être le cas juste sur l’éclairage public. De plus, Quercy 

Energies propose de l’aide au département, mais cela a un coût. L’intérêt de cet appel à projet est que 

nous aurions notre propre technicien et un bilan complet pour nos communes. Il souligne qu’avant de 

produire de l’énergie verte, il peut être intéressant de mettre en place des mécanismes pour en 

consommer moins.  

M. Pierre FOUCHE indique que la FDEL semble proposer des diagnostics énergétiques. 

M. Christophe PROENCA précise que la FDEL s’est effectivement positionné depuis quelques mois sur 

la possibilité de réaliser des diagnostics énergétiques. Mais tout ceci se remet en place avec le guichet 

unique, qui va positionner les particuliers sur leurs demandes. La FDEL s’est positionnée pour diversifier 

son activité.  

M. Jean-Luc LABORIE, maire de Cuzance, indique que cela ne sera qu’un complément pour mener un 

projet.  

Vu la délibération de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne en date du 13 
mai 2019 prescrivant le lancement du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) sur son territoire ; 

Considérant les obligations du dispositif réglementaire « Éco énergie tertiaire » qui impose une 
réduction progressive de la consommation d’énergie dans les bâtiments à usage tertiaire d’ici 2050 ; 

Considérant les enjeux nationaux (Loi TECV 2015), régionaux (démarche Région à Energie Positive), 
départementaux (Comité départemental des énergies) et locaux (PCAET Cauvaldor) en matière de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, de réduction des consommations énergétiques et de 
développement des énergies renouvelables ; 

Considérant l’appel à candidatures lancé le 8 juillet 2020 par l’ADEME pour mettre en place un service 
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de Conseil en Energie Partagée, dont le cahier des charges se trouve en annexe de la présente 
délibération ; 

Considérant que la collectivité est actuellement en pleine réalisation de son Plan Climat Air Energie 
Territorial – le diagnostic territorial étant en cours de finalisation - qui permettra d’identifier collectivement 
les enjeux prioritaires du territoire, puis les éléments de stratégie devant être retenus et enfin d’élaborer 
un plan d’actions pour le territoire ; 

Considérant qu’il apparaît naturel que la rénovation énergétique des bâtiments (résidentiels, et aussi 
tertiaires) figurera parmi les priorités du territoire ; 

Considérant que, forts de ce constat, CAUVALDOR et les communes souhaitent engager dès 
maintenant des actions sur le secteur du bâtiment public, qu’il soit communal ou intercommunal dans la 
Transition Energétique territoriale ; 

Considérant que, dans les communes, la part des dépenses énergétiques représente 5 à 6% du budget 
global de fonctionnement – part augmentant inexorablement, via la dérive des consommations à la 
hausse et/ou l’augmentation du prix des énergies conventionnelles ; 

Considérant que la limitation des impacts environnementaux liés à la consommation d’énergie permet 
aussi de maîtriser les dépenses publiques et d’aider à élaborer une stratégie de rénovation du 
patrimoine couplée à une stratégie de développement des énergies renouvelables ; 

Considérant que l’objectif du service CEP est de permettre aux communes du territoire de disposer 
d’un conseil personnalisé pour les aider à faire des choix pertinents en matière d’énergie sur leur 
patrimoine (bâtiments, éclairage des voiries, véhicules de service), et de les accompagner dans toutes 
les démarches touchant à la gestion des consommations d’eau ou d’énergies de celui-ci ; 

Considérant qu’à travers la mission de CEP, les collectivités mutualisent ainsi les compétences d’un 
conseiller qu’elles ne pourraient pas embaucher seules, en bénéficiant de surcroît du retour 
d’expériences des autres collectivités adhérentes au service ; 

Considérant que les patrimoines communaux et intercommunaux seront bénéficiaires de ce service ; 

Considérant que le cahier des charges de l’appel figure en annexe de la présente délibération. Elle 
comporte la charte de la mission de Conseil en Energie Partagé, qui présente la mission en détail ; 

Considérant que l’aide de l’ADEME, dans le cadre de cet appel à candidatures, portera sur :  
- Les dépenses internes de personnel (dépenses connexes incluses) liées au programme d’action sur 

le territoire, avec une aide forfaitaire maximum de 24 000 € par an sur 3 ans par Equivalent Temps 
Plein Travaillé (ETPT).  
Attention : le personnel statutaire de la fonction publique ne peut pas bénéficier d’une aide de 
l’ADEME ;  

- Des dépenses d’acquisition de matériels et équipements, de communication, voire de formation 
complémentaire au parcours ADEME, à hauteur de 100 % dans la limite de 10 000 € pour les trois 
ans.  

Considérant que l’aide de l’ADEME se traduira par une convention de trois ans, avec des versements 
au terme de chaque année d’activité du conseiller à réception d’un rapport d’activité – la date d’entrée 
en fonction du conseiller sera contractuelle et devra donc être estimée au plus juste ; 

Considérant que l’ADEME met à la disposition des conseillers en énergie partagés différents outils et 
services : 
- l’accès à des espaces collaboratifs (national et régional) permettant la mise en commun d’outils, de 

documents ; 
- un parcours de formation dédié en vue d’assurer un socle de compétences communes à l’ensemble 

des conseillers ; 
- la mise à disposition d’un guide méthodologique et de supports de communication (plaquettes, vi-

déos…) ; 
- l’animation d’un réseau contribuant à l’échange d’expériences, à l’élaboration d’outils collectifs pour 

faciliter la tâche des conseillers ; 

Considérant que ce réseau à vocation à permettre également la montée en compétences d’autres 
acteurs intervenant sur les mêmes sujets ;  
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 83 voix 

Pour , 1 voix Contre et 6 Abstentions des membres présents ou représentés, décide : 

- DE DEPOSER un dossier de candidature pour la communauté de communes Causses et Vallée de 
la Dordogne ; 

- DE VALIDER, en cas de sélection, la mise en œuvre de l’organisation et des moyens internes né-
cessaires à sa participation telle que prévus dans le dossier de candidature. 

 

DEL N° 19-10-2020-014 - Convention de partenariat avec Quercy Energies dans le cadre des appels à 

candidature SDIE et CEP 

Mme Dominique BIZAT présente ce point.  

Elle indique que cette convention arrive en complément des précédents dispositifs présentés. Il est 

demandé un partenariat à Quercy Energies pour nous aider à remplir ces appels à projet et apporter une 

solution logistique.  

Vu la délibération de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne en date du 13 
mai 2019 prescrivant le lancement du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) sur son territoire ; 

 

Considérant les obligations du dispositif réglementaire « Éco énergie tertiaire » qui impose une 
réduction progressive de la consommation d’énergie dans les bâtiments à usage tertiaire d’ici 2050 ; 

Considérant les enjeux nationaux (Loi TECV 2015), régionaux (démarche Région à Energie Positive), 
départementaux (Comité départemental des énergies) et locaux (PCAET Cauvaldor) en matière de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, de réduction des consommations énergétiques et de 
développement des énergies renouvelables ; 

Considérant l’appel à candidatures lancé le 8 juillet 2020 par l’Agence de la Transition Ecologique 
(ADEME) pour mettre en place un service de Conseil en Energie Partagée ;  

Considérant l’appel à candidature lancé le 8 juillet 2020 par l’Agence de la Transition Ecologique 
(ADEME) et la Banque des Territoires, en partenariat avec la Région Occitanie afin de mettre en place 
un Schéma Directeur Immobilier et Energétique (SDIE) ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 85 voix 

Pour , 0 voix Contre et 8 Abstentions des membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la convention de partenariat avec Quercy Energies ; 

- D’AUTORISER le Président à signer ladite convention ; 

- DE LANCER toutes les démarches découlant de la présente délibération. 

 

ENFANCE - JEUNESSE 

 

DEL N° 19-10-2020-015 - Présentation des réponses aux appels à projets fonctionnement et 

investissement et des dispositifs partenariaux déposés par le Service Petite Enfance, Enfance Jeunesse 

Mme Caroline MEY présente le point.  
Elle rappelle la politique volontariste de la Communauté de communes dans la thématique enfance-
jeunesse. CAUVALDOR dispose d’une offre d’accueil pour les enfants et les jeunes, assez bien 
équilibrée sur le territoire et fondamentale pour la politique d’attractivité développée. La plupart de ces 
structures sont organisées sous la forme associative ou communale. Certaines, de par l’histoire de 
CAUVALDOR, gérée directement par la Communauté de communes. Il s’agit notamment de la micro-
crèche de Martel, la crèche et l’accueil de loisirs de Biars-sur-Cère. Elle indique à l’assemblée que le 
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partenaire principal de la collectivité pour ces structures est la CAF, organisme œuvrant en faveur des 
familles. Outre les prestations qu’elle donne pour l’accueil des enfants, elle permet, à travers des appels 
à projets permettant un financement à hauteur de 80%, d’améliorer, de mieux structurer et accompagner 
cette politique familiale.  

Mme Caroline MEY présente les différents appels à projet auxquels la collectivité a donné réponse 
récemment.  

- Appels à projet Fonds Publics et Territoires de la CAF 

Le fonds « Publics et Territoires » (FPT) contribue à accompagner les besoins spécifiques des familles et 
des territoires. En complément des prestations légales et des prestations de service, il permet de 
développer des solutions « sur mesure » pour accompagner la structuration et l’adaptation de l’offre sur 
les territoires et/ou expérimenter de nouveaux modes d’actions et de coopérations favorisant un 
investissement social pérenne.  
Trois projets FPT ont été déposés auprès de la CAF en septembre :  
 

 Prise en charge d’un enfant porteur de handicap (fonctionnement) :  
La micro-crèche « Graine d’Eveil » de Martel accueille depuis janvier 2018 un enfant porteur de 
handicap. Afin que cet enfant puisse garder un contact avec la collectivité et afin d’accompagner les 
parents dans la prise en charge de leur enfant, l’équipe éducative souhaite offrir les meilleures 
conditions d’accueil possibles. Cela nécessite une prise en charge particulière et la mobilisation d’une 
salariée supplémentaire sur les temps d’accueil de cet enfant (11h/semaine).  
Le coût de cette augmentation du temps de travail (11h/semaine) sur l’ensemble de l’année 2020-2021 
est évalué à 9 715 €.  
La prise en charge par la CAF s’élèverait à 7 772 € soit 80% du montant total.  
Le reste à charge pour la Communauté de communes serait donc de 1 943 € dans le cas où le dossier 
serait retenu (réponse de la CAF attendue courant 2021).  

 Aménagement extérieur du pôle petite-enfance de Martel (investissement) :  
Depuis la fin des travaux de construction du RAM de Martel dans le prolongement de la micro-crèche 
créant ainsi un véritable pôle petite-enfance, la Communauté de communes souhaite réinvestir l’espace 
extérieur (devenu partagé) en y aménageant une aire de jeux.  
Les jeux actuels sont peu nombreux et plutôt vétustes. La construction du RAM a également détérioré 
cet espace durant les travaux. De ces achats découleront d’autres projets pédagogiques tournés vers la 
nature et le jardinage.  
Le coût estimatif du projet est de 7 269 € TTC  
La prise en charge par la CAF s’élèverait à 5 101 €, soit 80 % du montant total HT.  
Le reste à charge pour la Communauté de communes serait de 2 168 € (réponse CAF attendu courant 
2021)  

 Projet Génération 4.0 de l’ALSH Ados de Bretenoux (investissement) :  
Au vu des heures que passe un adolescent devant un écran (télévision, jeux vidéo, ordinateur, 
téléphone portable, tablette…) ou à écouter la radio, il importe que les éducateurs considèrent l’impact 
éducatif de ces différents médias et les accompagnent à se poser des questions, à développer des 
connaissances et des compétences dans ce domaine.  
Le projet consiste en l’achat de matériel, mais également le développement d’échanges avec les aînés, 
etc., apprendre à naviguer sur le net (Promeneur du Net : assurer une présence éducative sur 
internet/réseaux sociaux auprès des jeunes), etc.  
Le coût du matériel s’élève à 5 498 € TTC  
La prise en charge par la CAF s’élèverait à 3 519 €, soit 80 % du montant total HT.  
Le reste à charge pour la Communauté de communes serait de 1 979 € (réponse CAF attendu courant 
2021).  
 

- Le Fonds National d'Aménagement et de Développement du Territoire de l’Etat  

Le FNADT est un fond d'intervention créé par l'État pour servir sa politique d'aménagement du territoire 
français au moyen de l'attribution de subventions aux acteurs locaux, tels que les collectivités locales et 
les associations.  
Un appel à projet a été déposé cet été pour le rafraichissement des salles de l’ALSH de Biars-sur-Cère.  
Avec la pandémie de la covid-19 et les protocoles sanitaires qui en ont découlé pour les structures 
d’accueil collectif, les enfants de l’ALSH 3-11 ans de Biars-sur-Cère ont été répartis en plusieurs sites. 
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En effet, la collectivité souhaitant maintenir une capacité d’accueil permettant de répondre au plus grand 
nombre de familles, et les locaux de l’ALSH n’étant pas suffisants, il a été décidé de fonctionner en multi-
sites en occupant les locaux de l’école municipale de Biars-sur-Cère. Cinq salles de l’école ont ainsi pu 
être mises à disposition pour la durée des vacances d’été. Mme Caroline MEY remercie M. Elie 
AUTEMAYOUX, maire de Biars-sur-Cère pour sa collaboration.  
Pour faire face aux fortes chaleurs estivales et afin d’assurer une qualité d’accueil satisfaisante sur les 
deux sites (ALSH et école), la Communauté de communes a décidé en urgence d’acquérir 5 
climatisations mobiles, pour un coût de 2 820€ TTC.  La Préfecture de la région Occitanie a répondu 
favorablement et versera 2 256 € au titre du FNADT.  
 

- Aide exceptionnelle de la DDCSPP à destination des ALSH ayant fonctionné du 4 juillet au 31 
août 2020  

Cette demande d’aide a été déposée pour les deux ALSH en gestion directe par la Communauté de 
communes : l’ALSH 3-11 ans de Biars-sur-Cère et l’ALSH Ados de Bretenoux. Cette aide permettra de 
compenser les surcoûts d’ouverture en période de pandémie (matériel de protection, fournitures 
d’entretien permettant de respecter le protocole sanitaire, le personnel d’animation et d’entretien 
supplémentaire lié à un fonctionnement en multi-sites…).  
La Communauté de communes a sollicité une aide de 18 756,74 € pour l’ALSH de Biars (agrément de 
96 enfants cet été : 48 3-6 ans et 48 7-10 ans et 4 069,40 € pour l’ALSH Ados de Bretenoux (agrément 
de 15 ados cet été).  
 

- La Boussole des Jeunes  

La boussole des jeunes est un outil numérique qui présente aux jeunes de 16 à 30 ans les offres de 
service qui leur sont destinées après réponse à un questionnaire simple qui définit la demande.  
La boussole comporte plusieurs volets (logement, santé, emploi, loisirs). Le jeune a la possibilité de 
laisser ces coordonnées afin de se faire recontacter par un professionnel qui lui assurera un parcours de 
recherche personnalisé. L’animation de ce dispositif est portée par la Mission Locale du Lot. 
L’engagement financier des partenaires permet la mise à disposition d’un équivalent temps plein, chargé 
de l’animation de la Boussole des jeunes dans le Lot.  
Le déploiement de la Boussole des jeunes au sein des territoires s’inscrit dans une démarche 
partenariale associant la DJEPVA (Direction de la Jeunesse, de l’Education Populaire et de la Vie 
Associative), les services déconcentrés départementaux et régionaux et également un large panel de 
professionnels territoriaux.  
Aujourd’hui plusieurs territoires ont expérimenté la Boussole des Jeunes (Grand Reims, Cœur 
d’Essonne, Lyon Métropole) et deux thématiques ont été définies nationalement : l’emploi et la formation 
et le logement.  
La Communauté de communes a souhaité intégrer et participer au comité de suivi local et signer la lettre 

d’intention. Elle s’est engagé cette année financièrement à hauteur de 2 400 € pour le déploiement de la 

Boussole des Jeunes dans le Lot sur la période du 01/01/2020 au 31/12/2021 (répartition du plan de 

financement : 50% Etat, 25% Conseil Départemental et 6% Cauvaldor calculé proportionnellement en 

fonction du nombre de jeunes dans les différentes communautés de communes). 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que le fonds publics et territoires de la CAF contribue à accompagner les besoins 
spécifiques des familles et des territoires ; 

Considérant les trois projets fonds publics et territoires déposés auprès de la CAF par le service petite 
enfance – enfance – jeunesse pour la prise en charge d’un enfant porteur de handicap, l’aménagement 
extérieur du pôle petite-enfance de Martel et le projet Génération 4.0 de l’ALSH Ados de Bretenoux ;  

Considérant que le fond national d’aménagement et de développement du territoire de l’Etat est un fond 
d’intervention créé par l’Etat pour servir sa politique d’aménagement du territoire français au moyen de 
l’attribution de subventions aux acteurs locaux, tels que les collectivités locales et les associations ; 

Considérant la réponse apportée par le service petite enfance – enfance – jeunesse à l’appel à projet 
pour le rafraichissement des salles de l’ALSH de Biars-sur-Cère ; 
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Considérant l’aide exceptionnelle de la direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations à destination des ALSH ayant fonctionné du 4 juillet au 31 août 2020 ;  

Considérant la demande d’aide déposée par le service petite enfance – enfance – jeunesse pour 
l’ALSH de Biars-sur-Cère et l’ALSH de Bretenoux ;  

Considérant que la Boussole des jeunes est un outil numérique présentant aux jeunes de 16 à 30 ans 
les offres de service qui leur sont destinées après réponse à un questionnaire simple qui définit la 
demande ; 

Considérant le souhait de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne d’intégrer 
et participer au comité de suivi local ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 92 voix 

Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la poursuite de ces actions menées dans le cadre des missions du service Petite 

Enfance, Enfance et Enfance Jeunesse ; 

- D’AUTORISER M. le Président à engager financièrement la Communauté de communes au dé-

ploiement de la Boussole des jeunes et signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de 

cette décision. 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

DEL N° 19-10-2020-016 - Convention médecine professionnelle avec le centre de gestion 

M. Raphaël DAUBET rappelle que les collectivités territoriales doivent veiller à l'état de santé des agents 
en ayant comme préoccupation d'empêcher toute altération de leur état de santé du fait de l'exercice de 
leurs fonctions. 
Chaque collectivité et chaque établissement public local doit disposer d'un service de médecine profes-
sionnelle et préventive. Cette obligation peut être satisfaite par l’adhésion à un service créé par un 
Centre de Gestion. 
Le Centre de Gestion du Lot dispose d’une convention regroupant autour de la médecine profession-
nelle et préventive une équipe pluridisciplinaire composée de conseillers en prévention des risques, er-
gonome, psychologue du travail, référent handicap. 
En complément du suivi médical, cette équipe exerce une mission de conseil et d’assistance de la col-
lectivité sur toute question relative à la prévention des risques professionnels, ou au maintien dans 
l’emploi de leurs agents. 

M. Michel SYLVESTRE demande s’il y a un médecin du travail au Centre de Gestion.  
M. Raphaël DAUBET invite M. Laurent DUBREUIL à prendre la parole. Il fait état de l’absence de méde-
cin du travail au Centre de Gestion. L’idée ici est de compléter le dispositif avec un psychologue du tra-
vail, qu’il sera possible de solliciter pour certains besoins.  
M. Raphaël DAUBET indique que l’absence de médecin au Centre de Gestion est un vrai problème. 
Aujourd’hui, les collectivités doivent passer par des médecins agréés.  
M. Régis VILLEPONTOUX précise que des communes ont demandé que des trois services de méde-
cine professionnelle présente sur le territoire du Lot un ou plusieurs puissent obtenir les agréments de 
l’Etat pour prendre en charge les collectivités. Ces services sont composés d’équipes pluridisciplinaires.  
M. Raphaël DAUBET donne la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui indique que la Communauté de 
communes va étudier la possibilité d’une extension comme évoqué par M. Régis VILLEPONTOUX.  

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son 
article 23 ; 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique terri-
toriale, notamment ses articles 25, 26-1, 108-1 à 108-4 ; 

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°84-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux 
reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions ; 

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 por-
tant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des comi-
tés médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonction-
naires territoriaux ; 

Vu la circulaire n° NOR INTB1209800C du 12 octobre 2012 portant application des dispositions du dé-
cret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

Vu la délibération 07012017/71 actant d’adhésion au service de médecine préventive ; 

Vu la délibération du Conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du 
Lot en date du 5 mars 2020 instaurant une nouvelle offre de service en santé prévention et une nouvelle 
tarification pour ces prestations ; 

 

Considérant que la convention proposée par le Centre de gestion et annexée à la présente délibération 
permet de faire appel à la psychologue du travail en tant que de besoin ; 

Considérant le mode de financement fixé par le Centre de gestion, reposant d’une part sur la levée d’un 
taux de cotisation additionnel pour l’ensemble des prestations en ergonomie, prévention, psychologie du 
travail, accompagnement handicap et tiers temps médical, et d’autre part sur une facturation des exa-
mens médicaux réalisés ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D'ADHERER à compter du 05 novembre 2020 à la convention d’intervention psychologue du 

Centre de gestion du Lot, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention correspondante. 

 

 

DEL N° 19-10-2020-017 - Délégation au Président en matière de recrutement du personnel contractuel 

M. le Président présente le point.  
 
Vu, le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu, le code du travail (notamment les articles L5134-19 et suivants et L5134- 110 et suivants) ; 

Vu, la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu, la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment les articles 3-I-1°,3-I-2°, 3-IIet 3 – 1 ; 
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Vu, le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984, modifié, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ; 

 

Considérant que les besoins des services liés à un accroissement temporaire (renforcement des 
services existants, étude pour mise en place de nouveaux services, …) ou saisonnier d’activité (maîtres-
nageurs, régisseurs et agents d’entretien des piscines, ALSH, accueil ou soutien du Pays d’Art et 
d’Histoire et de la culture, collecte des déchets renfort d’été…) peuvent justifier le recrutement d’un ou 
plusieurs agents contractuels ; 

Considérant que les besoins des services peuvent justifier le remplacement temporaire de 
fonctionnaires ou d’agents contractuels indisponibles ; 

Considérant que le dispositif des contrats aidés vise à faciliter l’insertion professionnelle durable des 

demandeurs d’emploi ou des jeunes, avec un accompagnement particulier en vue d’augmenter leur 

qualification ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 91 voix 

Pour , 0 voix Contre et 2 Abstentions des membres présents ou représentés, décide : 

AGENTS CONTRACTUELS de DROIT PUBLIC NON PERMANENTS : 
1°a)- d’AUTORISER son Président à recruter un ou plusieurs agents contractuels pour faire face à des 
besoins :  

 liés à un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois, sur une 
même période de dix-huit mois consécutifs, 

 liés à un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois, sur une 
même période de douze mois consécutifs, 

 pour mener à bien un projet ou une opération bien identifié. Pour ce type de contrat, il conviendra 
d’en définir précisément les modalités d’évaluation et de contrôle du résultat objectif. La durée 
sera de 12 mois minimum et il pourra être renouvelé par reconduction expresse dans la limite 
d’une durée totale de 6 ans. 

Le contrat prendra fin soit avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, soit si le projet ou 

l’opération pour lequel il a été conclu ne peut pas se réaliser. 

 au remplacement d'un fonctionnaire ou d'un agent contractuel temporairement indisponible, pour 
une durée déterminée et renouvelée par décision expresse, dans la limite de la durée de 
l’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel à remplacer. Le remplacement peut prendre 
effet avant le départ de l’agent. 

 
En fonction des conditions particulières liées aux missions et au service de recrutement, l'agent pourra 
être amené à justifier d'un diplôme ou d'une expérience professionnelle. 
La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 

1°b)- de DECIDER que les agents de droit public assureront les missions relatives à leur poste 
d’affectation à temps complet ou non complet,  
1°c) - de DECIDER que la rémunération des agents de droit public sera calculée en fonction de leur 
expérience, du niveau de recrutement et de la nature des fonctions concernées, par référence à la filière 
correspondante. 
 

CONTRATS AIDES : 
 

2°a) - d’AUTORISER son Président à recruter et créer des emplois aidés conformément à la législation 
en vigueur et à signer la convention correspondante avec le prescripteur et les contrats de travail à 
durée déterminée avec les personnes qui seront recrutées, 
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En tant qu’employeur, la communauté de communes s’engage notamment à effectuer un suivi individuel 
et régulier : parcours d’insertion et de qualification, encadrement particulier et tutorat au sein du service 
d’affectation. 
2°b)- de DECIDER que le contenu du poste proposé et sa position dans l’organisation de la structure 
seront établis avec le prescripteur et les salariés de droit privé recrutés,  
2°c) - de DECIDER que la rémunération sera fixée par référence au montant du SMIC et suivra ainsi 
son évolution, 
 

 
3° - d’AUTORISER son Président à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de ces 
décisions.  
4°- de DIRE que les crédits correspondants aux recrutements autorisés par la présente délibération 
seront inscrits aux budgets principal et annexes aux chapitres et articles prévus à cet effet. Un bilan des 
recrutements sera effectué périodiquement. 
 

 

M. Raphaël DAUBET fait part à l’assemblée, en matière de ressources humaines, des derniers 

changements et arrivées au sein de la collectivité. 

Il rappelle à l’assemblée que, fin septembre, M. Laurent DUBREUIL a été nommé Directeur Général des 

Services de CAUVALDOR. Un courrier a été adressé à l’ensemble des élus communautaires à ce sujet. 

M. Nicolas ARHEL, ancien Directeur Général des Services, a quitté CAUVALDOR pour une autre 

collectivité.  

M. le Président annonce l’arrivée de plusieurs agents :  

- M. Nicolas SIFFERT au poste de directeur du service Instances, Moyens généraux, Affaires 

juridiques et immobilières ; 

- Mme Audeline BOUDET au poste de juriste et assistante administrative aux Instances et Moyens 

Généraux ; 

- M. Fabrice PLANIOL en tant qu’agent dédié aux Moyens Généraux ; 

M. Raphaël DAUBET précise qu’il a été important de recruter plusieurs agents au sein du service 

Instances, Moyens généraux, Affaires juridiques et immobilières puisque c’était, à son arrivée à la 

présidence de CAUVALDOR, un service en carence.  

- - Mme Valérie SCHMITT aux ressources humaines, en charge des contrats, de l’hygiène et de la 

sécurité.  

M. le Président ajoute que Mme Fabienne KRUPKA a désormais en charge les questions relatives à la 

santé.  

Mme Marina LIN WEE KUAN a été nommée directrice générale adjointe, en charge de l’aménagement 

de l’espace.  

FINANCES- BUDGET- FISCALITE 

 

DEL N° 19-10-2020-018 - Don exceptionnel Association des Maires et Présidents d'intercommunalités 

des Alpes Maritimes  

 

M. Raphaël DAUBET présente le point.  

Le 2 octobre 2020, la tempête « Alex » a ravagé les vallées de la Vésubie, de la Roya et de la Tinée 

provoquant des inondations destructrices. 

Les communes de ces trois vallées du haut pays niçois et mentonnais ont subi des dégâts 

catastrophiques exceptionnels. Plusieurs villages sont dévastés.  

Des infrastructures majeures telles que les routes, les ponts, les réseaux d’électricité et de 
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communication, les stations d’épuration, les casernes de pompiers, gendarmeries et de nombreux 

équipements publics ont été rasés par les flots. 

Les premières estimations chiffrent déjà à plusieurs centaines de millions d’euros les travaux de 

reconstruction. Le chiffre d'un milliard risque malheureusement d'être atteint au vu de l'ampleur des 

dégâts sur les maisons et les infrastructures, selon les autorités. 

Plus de 400 évacuations d’habitants sinistrés traumatisés ont été réalisées vers le littoral. Le bilan 

humain s’alourdit de jour en jour. 

L’Association des Maires et Présidents d’intercommunalités des Alpes-Maritimes a lancé un appel 

solennel au don à toutes les communes et intercommunalités de France.  

La Communauté de communes souhaite s’inscrire dans cette démarche de solidarité.  

C’est pourquoi, M. le Président propose au conseil communautaire d’allouer une subvention 

exceptionnelle à l’Association des Maires et Présidents d’intercommunalités des Alpes-Maritimes.  

M. Raphaël DAUBET propose de faire un don de 10 000 € après proposition de l’assemblée et 

différentes informations quant aux dons pécuniaires.  

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ; 

 

Entendu le rapport de présentation,  

 

Considérant que la Communauté de communes souhaite s’associer à l’élan national de solidarité en 

faveur des sinistrés de la tempête sur le territoire des Alpes-Maritimes ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à verser une subvention exceptionnelle de 10 000 € (dix mille euros) 

à l’Association des Maires et Présidents d’intercommunalités des Alpes-Maritimes ; 

- DE DONNER pouvoir à M. le Président pour signer tous les documents relatifs à cette décision.   

 

DECISIONS DU PRESIDENT 

 
75 DIA ont été instruites en septembre.  
 
Concernant les engagements pris dans le cadre de la délégation du conseil communautaire au 
Président : 
 

079-2020 14/08/2020 

Autorisation de mise en 
location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la 
Commune de Souillac – 
Propriétaire SCI 
FREDESEBAS -BOUYJOU 
Alain 

    

080-2020 14/09/2020 Transport école culture 

LOT 1 : 3571,43 € HT 
LOT 2 : 3571,43 € HT 
LOT 3 : 9375,00 € HT 
LOT 4 : 8482,14 € HT 

LOT 1 : DELBOS 
LOT 2 : AUTOCARS 
ARCOUTEL 
LOT 3 : AUTOCARS 
ARCOUTEL 
LOT 4 : CARS QUERCY 
CORREZE 

081-2020 14/09/2020 Cœur de Village Saint Jean 249 979,90 € HT MARCOULY 
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Lagineste – travaux 

082-2020 23/09/2020 
Vérifications règlementaires 
des installations et des 
matériels en ERP et ERT 

28 570,00 € HT SOCOTEC 

083-2020 24/09/2020 

Autorisation de mise en 
location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la 
Commune de Souillac – 
Propriétaire Pascal ANDRE 

    

084-2020 24/09/2020 

Autorisation de mise en 
location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la 
Commune de Souillac – 
Propriétaire SCI 
BARTHELEMY 

    

085-2020 24/09/2020 

Autorisation de mise en 
location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la 
Commune de Souillac – 
Propriétaire SNC BESSAGUET 

    

086-2020 24/09/2020 

Autorisation de mise en 
location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la 
Commune de Souillac – 
Propriétaire VERMES 
Dominique 

    

087-2020 06/10/2020 

Aménagement du nouvel office 
de tourisme de Rocamadour 
dans l’ancienne poste – 
tranche 2  

474 593.75 € HT  

LOT 5 : ALLIANCE 360 
LOT 6 : DELNAUD 
LOT 7 : CLARETY 
LOT 8 : LJS 
LOT 9 : PITARQUE 
LOT 10 : AYMARD 
LOT 11 : DELNAUD 
LOT 12 : 3MC 
LOT 13 : BNG 
LOT 14 : SEMOTUB 
LOT 15 : BUROSYS 

088-2020 09/10/2020 

Autorisation de mise en 
location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la 
Commune de Souillac – 
Propriétaire SNC BESSAGUET  
- 11 rue croix St Jean – porte 8 
– 1er étage -46200 Souillac ; 

    

089-2020 09/10/2020 

Autorisation de mise en 
location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la 
Commune de Souillac – 
Propriétaire SNC 
BESSAGUET-11 rue croix St 
Jean – porte 9 – 1er étage -
46200 Souillac ; 

    

090-2020 09/10/2020 

Autorisation de mise en 
location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la 
Commune de Souillac – 
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Propriétaire BOUYJOU 
Frédéric 

 
 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
Mme Catherine JAUZAC, maire de Tauriac, sur la question des aides apportées par les collectivités suite 
à la catastrophe naturelle survenue dans les Alpes Maritimes, indique que sa commune a effectué une 
collecte de matériel. Elle demande à l’assemblée si d’autres communes ont effectué de telles collectes, 
afin de se réunir pour transporter ce matériel. De plus, elle demande si CAUVALDOR peut prêter un 
véhicule à ces fins.  
M. Raphaël DAUBET indique que CAUVALDOR pourra prêter un véhicule.  
Mme Gaëligue JOS, maire de Saint-Michel-de-Bannières indique que la démarche est en cours sur sa 
commune, et qu’elle se renseigne sur la destination de ces dons.  
 
M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président en charge de la 
communication, prend la parole. Il indique qu’il est apparu des attentes quant à la thématique de la 
communication, à savoir la transparence, la communication collaborative, transversale et cohérente. Il y 
a un besoin de réfléchir sur la façon de communiquer au sein de la collectivité. Quand on ne 
communique pas, d’autres le font à votre place, et cela amène des incohérences. Il va être fait le 
maximum concernant la transparence. S’agissant de la cohérence, une commission communication a 
été mise en place pour entendre et décider ce dont on parle. La transversalité se retrouvera au sein de 
la commission, avec l’ensemble des vice-présidents, des directeurs de la collectivité et du service 
communication de CAUVALDOR.  
Un travail sur les outils a été débuté. Notamment, a été créé Cauvaldor en bref, qui rend compte d’un 

certain nombre de points, en particulier ceux traités par le conseil communautaire. Ce support est à 

destination de tous les élus communautaires et municipaux, ainsi qu’aux agents. L’idée est d’informer 

toutes ces personnes de façon plus claire, dans un langage plus simple que celui adopté au sein des 

institutions.  

Un travail est également mené sur le magazine de la collectivité, afin d’en faire un outil de 

communication plus attractif pour les habitants, et qui correspondent plus à leurs intérêts.  

Est en cours de finalisation un annuaire interne des agents, qui permettra à tous les conseillers 

communautaires d’avoir une vision d’ensemble sur les services et leur composition.   

M. François MOINET ajoute que la commission communication va se positionner éventuellement sur la 

newsletter, le site internet, l’intranet. De plus il va être étudié la possibilité de tenir des débats, sur des 

sujets en particulier avec des experts.  

A la demande d’un élu, est étudiée la possibilité d’avoir un outil de communication avec les habitants via 

notifications sur smartphone. Plusieurs applications existent, permettant à la collectivité de s’adresser à 

ses habitants. M. François MOINET émet l’idée de mutualiser ce service au niveau de 

l’intercommunalité, plutôt que chaque commune développe son outil.  

M. François MOINET indique à l’assemblée que toute suggestion / proposition est la bienvenue, et sera 

étudiée.  

M. Raphaël DAUBET remercie M. François MOINET pour son intervention.  

M. Geoffrey CROS indique qu’il est très certain que des propositions vont être faites. De plus, il indique 

qu’un travail est en cours avec les conseillers délégués du territoire pour mettre en place les premiers 

comités territoriaux à la fin du mois d’octobre. A ces fins, une contribution des élus communautaires va 

être faite, mais également une mobilisation des conseillers municipaux. De fait, il y aura un besoin de 

communiquer sur ces informations. Ce sera un des axes du Pacte de gouvernance qui va être mis en 

place.  

M. Raphaël DAUBET indique que le Bachelor Thierry Marx sera lancé le mercredi 21 octobre 2020 à 
Souillac. Compte tenu de la crise sanitaire, tous les élus n’ont pas pu être invités. Seront présents à 



Procès-verbal du conseil communautaire du lundi 19 octobre 2020  
43/43 

l’inauguration Mme Carole DELGA, présidente de la Région Occitanie, le représentant du recteur de 
l’Académie, M. Thierry MARX et M. Gilles LIEBUS, maire de Souillac. Il fait état du programme de 
l’inauguration à l’assemblée.  
M. le Président indique que M. Roberto BONATI, PDG de Brand Partners et porteur du projet de la Cité 
de la Mode et des Arts Créatifs sur la commune de Souillac, est invité à cette inauguration. De plus, lui a 
été proposé une réunion de travail en fin de journée avec le groupe de travail mis en place sur le projet 
de Souillac.  
M. le Président ajoute qu’une proposition de protocole d’accord rédigée par Me MARCHESINI, Conseil 
de CAUVALDOR sur le dossier du projet de Souillac, a été communiquée à M. Roberto BONATI.  
 
 
La séance est levée à 20 heures 50. 
 
 
 

Le secrétaire de séance,  
Michel SYLVESTRE

 


